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MESSAGES
CLÉS

 
 

	� Le niveau de réchauffement planétaire dû aux activités humaines atteint en 2025 1,4  °C au-
dessus de la période de référence préindustrielle 1850-1900, et se poursuit à un rythme record. 
Il atteindra 1,5 °C d’ici quelques années. Le réchauffement est amplifié au-dessus des continents, 
et notamment en Europe. Il entraîne une forte augmentation de la fréquence et de l’intensité 
d’événements climatiques extrêmes (cf. 1.1), à l’échelle mondiale, européenne, et française, dans la 
France hexagonale comme dans les outre-mer : multiplication des événements chauds, dès le mois 
de mai comme en 2026, intensification des sécheresses agricoles et des conditions propices aux 
incendies, augmentation de l’intensité des pluies extrêmes, poursuite de l’accumulation de chaleur 
dans l’océan, du dégel de la cryosphère et accélération de l’élévation du niveau de la mer. 

	� La sévérité croissante des impacts scolaires, sanitaires, sociaux, économiques et environne-
mentaux, notamment en France, est la conséquence non seulement de l’intensification de mul-
tiples aléas climatiques, mais aussi d’une large exposition à ces aléas qui révèle de multiples vul-
nérabilités des personnes, des infrastructures, des activités et des écosystèmes. Le décalage 
entre les efforts réels d’adaptation et la forte augmentation des besoins d’adaptation dans un 
climat qui change vite entraîne cette aggravation des impacts, qui deviennent récurrents : per-
turbation de la scolarité des enfants, surmortalité liée à la chaleur, diffusion accrue de maladies 
vectorielles, pertes agricoles, tensions sur l’eau, coûts élevés des dommages liés aux inondations 
et au retrait-gonflement des argiles, augmentation du coût des assurances, recul du trait de côte, 
dépérissement des forêts et blanchissement des coraux. En 2025, la Cour internationale de Justice 
a souligné les liens étroits entre protection du système climatique, préservation des écosystèmes, 
et protection des droits humains fondamentaux, qui sous-tendent les obligations des États vis-à-vis 
du changement climatique1.

	� Les infrastructures, l’aménagement du territoire, les écosystèmes gérés, les activités écono-
miques et les pratiques socio-culturelles se sont développés ou ont été dimensionnés dans un 
climat qui n’existe plus. Se préparer aux nouvelles caractéristiques climatiques actuelles et à venir 
ne peut se faire qu’en s’appuyant sur les connaissances scientifiques, et en tenant compte de toute 
la plage de variations futures plausibles. 

	� Les systèmes français d’indemnisation et de mutualisation des pertes et dommages sont fragi-
lisés par l’aggravation des impacts du changement climatique. L’assurance récolte, l’assurance 
des collectivités et le régime d’indemnisation des catastrophes naturelles sont particulièrement 
vulnérables à la croissance des coûts des dommages du changement climatique. Les pertes et 
dommages dus à la dégradation des conditions d’habitabilité, voire à l’inhabitabilité de certains 
territoires, ne peuvent pas être mutualisés par un système assurantiel, et nécessitent la mise en 
place de fonds dédiés. De tels fonds n’existent pas actuellement pour certains territoires tels que 
ceux affectés par le recul du trait de côte. L’absence de tels fonds crée des risques juridiques, 
financiers et sociaux. Intégrer des critères de différenciation fondés sur la nature du bien (rési-
dence principale ou secondaire) et sur les ressources du ménage garantit une compensation aux 
ménages modestes tout en évitant que la solidarité nationale bénéficie de façon disproportionnée 
aux propriétaires disposant de patrimoines importants ou de plusieurs biens immobiliers.
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	� L’adaptation mise en œuvre actuellement en France est insuffisante pour contenir l’augmen-
tation rapide des risques climatiques. Il reste possible d’améliorer la résilience de la France, de 
protéger les plus vulnérables, de contenir l’aggravation des dommages et de limiter une partie de 
ces risques, mais à condition de changer d’échelle dans l’ampleur, la portée et la vitesse de mise 
en œuvre des actions d’adaptation. Le 3e plan national d’adaptation au changement climatique 
(PNACC 3) est une avancée significative qui fait suite à une concertation large des acteurs pu-
blics et économiques, mais il doit être renforcé pour constituer une réponse suffisante, notamment 
dans ses dimensions transition juste, gouvernance, biodiversité et financements. L’adaptation ac-
tuelle privilégie des réponses incrémentales et technologiques qui traitent certains impacts à court 
terme, tout en aggravant ou reportant des risques vers d’autres acteurs, pouvant ainsi favoriser des 
conflits sociaux. Aussi, les plans d’adaptation français, que ce soit au niveau national, régional ou 
local, n’évitent pas la maladaptationI. Les retards pris dans la mise en œuvre de l’adaptation et de 
l’atténuation compromettent la protection de droits humains. 

	� La France s’est dotée d’une Trajectoire de Référence pour l’Adaptation au Changement Clima-
tique (TRACC) anticipant un réchauffement planétaire de 2 °C d’ici 2050 et 3 °C à horizon 2100 
et ses conséquences dans la France hexagonale et les outre-mer. Les émissions historiques terri-
toriales de l’Union européenne (UE) sont responsables d’environ 10,45 % du réchauffement actuel, 
juste derrière celles de la Chine (12,95  %) et des États-Unis (17,65  %). L’UE et la France peuvent 
mettre fin à leur contribution au réchauffement planétaire en réduisant leurs émissions de gaz à 
effet de serre (GES) jusqu’à zéro net. Le réchauffement futur dépendra de l’ensemble des émissions 
mondiales de GES à venir, et se poursuivra tant que la neutralité carbone, c’est-à-dire l’atteinte 
d’émissions mondiales de CO2, conjuguée à une forte réduction des émissions des autres GES, no-
tamment de méthane, ne sera pas atteinte. Il reste possible de limiter le réchauffement nettement 
sous 2 °C et proche de 1,5 °C, mais les efforts de réduction des émissions mondiales de GES ne sont 
pas encore suffisants pour se placer sur une telle trajectoire. L’extrapolation des politiques publiques 
déjà mises en œuvre (sans tenir compte des engagements additionnels des CDN de l’Accord de Paris) 
conduirait à dépasser un niveau de réchauffement planétaire de 2 °C d’ici 2050 et atteindre près de 
3 °C d’ici 2100, selon l’estimation centrale de cette extrapolation et de la réponse médiane du climat. 
Une estimation haute de cette extrapolation porterait le niveau de réchauffement médian projeté à 
3,5 °C, et il reste possible, en cas de forte réponse du climat, d’atteindre 4 °C de réchauffement d’ici 
2100. À l’inverse, la mise en œuvre complète des CDN et des efforts additionnels de réduction per-
mettraient de limiter le niveau de réchauffement (cf. 1.3). 

	� Les risques climatiques augmentent fortement dans une plage de réchauffement planétaire entre 
1,5 °C et 2 °C, et encore davantage au-delà. Cela implique des besoins majeurs de renforcement 
des investissements dans l’adaptation en anticipant les nouvelles caractéristiques climatiques, la 
récurrence et l’intensification des événements chauds, un cycle de l’eau plus intense et plus variable, 
et des événements climatiques inédits du fait de l’intensification de multiples extrêmes climatiques. 
Au cours des prochaines décennies, contenir l’augmentation des risques climatiques implique de ne 
plus les considérer comme des impacts sectoriels isolés, mais au contraire comme des risques systé-
miques, susceptibles de se propager entre santé, eau, énergie, infrastructures, économie, littoral et 
cohésion sociale. 

	� L’ampleur des risques et les incertitudes liées à la variabilité et aux projections hydroclimatiques 
et hydrologiques régionales orientent les acteurs de l’adaptation à la recherche de réponses 
efficaces vers des stratégies d’adaptation robustes plutôt qu’optimales. Des exemples de straté-
gies d’adaptation robustes consistent à éviter l’exposition aux risques ou à réduire la dépendance 
à une ressource en eau pour éviter d’aggraver les tensions sur cette ressource. Pour pouvoir tester 
la robustesse de leurs mesures d’adaptation, les acteurs doivent pouvoir compléter le scénario 
central de la TRACC par des scénarios d’éventualités à haut risque, y compris un scénario de fort 
réchauffement qui pourrait être harmonisé au niveau national ou européen. 

I.	 Maladaptation : actions susceptibles d’accroître le risque de conséquences négatives vis-à-vis du climat, notamment par une 
augmentation des émissions de gaz à effet de serre, un renforcement ou un déplacement de vulnérabilités, des conséquences 
plus inéquitables, ou une détérioration du bien-être, à court ou à long terme. La plupart du temps, la maladaptation est une 
conséquence involontaire (définition : glossaire GIEC AR6).

https://apps.ipcc.ch/glossary/
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	� L’adaptation a des bénéfices importants bien au-delà des seules politiques climatiques, notam-
ment pour la santé et la qualité de vie. Ces bénéfices comprennent une réduction de la précarité 
énergétique, la création d’emplois locaux non délocalisables, le renforcement de la compétitivité 
des entreprises et la limitation des pertes agricoles. Des politiques conçues en tenant compte des 
inégalités dès leur conception peuvent également contribuer à les réduire. Les solutions fondées 
sur la nature sont de plus en plus mises en œuvre, notamment lors d’opérations de végétalisation 
des villes. Elles améliorent la santé physique et mentale et la qualité de vie, mais elles doivent être 
amplifiées pour développer tout leur potentiel.

 RECOMMANDATIONS

Recommandations déjà faites dans d’anciens rapports du HCC renouvelées

Sur les sujets impacts et adaptation, les réponses du Gouvernement aux recommandations 1.1, 1.3, 
1.4, 1.5, 1.6, et 1.7 du rapport annuel 2025 montrent des actions engagées que le HCC suivra afin de 
s’assurer que l’ambition est suffisante sur la méthode, les acteurs associés, les moyens dédiés, et le 
périmètre finalement retenu.

Les recommandations suivantes sont insuffisamment traitées et réitérées :

2.1	 Améliorer le diagnostic des multiples vulnérabilités face aux risques climatiques et en tenir 
compte l’accès à l’adaptation pour tous, la protection des plus vulnérables, l’adaptation de l’em-
ploi, des logements et la participation des plus vulnérables à la décision (Ministères chargés de la 
santé, de la transition écologique, de la cohésion sociale, de l’emploi, du logement, de la ville, de 
l’aménagement et des territoires, SGPE ; Recommandation 2025 modifiée).

2.2	 Faire évoluer le Centre de ressources pour l’adaptation (CRACC) vers un portail d’aide à la déci-
sion pour l’adaptation, permettant une évaluation de leur faisabilité, efficacité, co-bénéfices et de 
leurs différentes limites à l’échelle locale. Renforcer ce portail de manière itérative et participative 
avec les acteurs territoriaux, afin de définir des trajectoires d’adaptation visant à éviter et à réduire 
les pertes et les dommages (Ministères chargés de la transition écologique et de la recherche ; Re-
commandation 2025 modifiée).

2.3	 Rendre explicites les implications des choix d’adaptation et d’atténuation pour les pertes et 
dommages, et élaborer des principes d’arbitrage permettant la prise en charge de ces pertes et 
dommages entre l’État, les collectivités, les assurances, les entreprises et les ménages, via une gou-
vernance incluant la participation, aux processus de décision, des personnes, des organisations et 
des territoires les plus impactés (Ministères chargés de la transition écologique, de l’économie et des 
finances, de l’aménagement, du logement, de la ville et des territoires ; Recommandation 2025 modifiée).

Nouvelles recommandations

2.4	 Assurer que le dispositif de communication en préparation aux vagues de chaleur soit diffusable 
dès le mois de mai et jusqu’en septembre, à destination des institutions et organisations, notam-
ment des employeurs, fédérations sportives, responsables de lieux accueillant des publics, y compris 
ceux qui ne sont pas identifiés comme vulnérables (Ministères chargés de la santé, de la cohésion sociale, 
du travail, de la jeunesse, de la vie associative et des sports ; 2026 ; Recommandation nouvelle).
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2.5	 Mettre en place et financer des actions d’adaptation et de prévention face aux épisodes de 
fortes chaleurs, permettant des réponses sur le court terme pour les publics vulnérables :  équiper 
prioritairement les établissements de santé, sociaux et médico-sociaux et les établissements sco-
laires et universitaires, avec des espaces de proximité végétalisés, frais, rafraîchis, ventilés (pose 
de volets, ombrages, ventilateurs de plafond (brasseurs d’air), réseaux de froid, dispositifs de cli-
matisation fixes plutôt que climatisation mobile, en privilégiant les pompes à chaleur réversibles 
et en minimisant les effets indésirables) (Ministères chargés de la santé, de la transition écolo-
gique, de l’aménagement, des territoires, du logement, de la ville, de l’économie et des finances, 
SGPE ; 2026 ; Recommandation nouvelle). 

2.6	 Renforcer le cadre réglementaire en santé au travail en utilisant un indicateur composite de réfé-
rence de stress thermique combinant température et humidité pour déterminer des seuils d’arrêt 
d’activité (Ministère chargé du travail ;2026 ; Recommandation nouvelle) ; 

2.7	 Renforcer le cadre réglementaire sur les logements dangereux en cas de fortes chaleurs en inté-
grant des critères de décence liés aux températures élevées et en rendant obligatoire le confort 
d’été dans le diagnostic de performance énergétique (DPE). Faire évoluer les règles d’urbanisme 
liées à la protection du patrimoine et limitant la pose de protections solaires (volets, ombrières, 
toitures réfléchissantes)  (Ministères chargés du travail, de la transition écologique, de la ville, du 
logement, et de la culture ; 2026 ; Recommandation nouvelle).  

2.8	 Augmenter la disponibilité et l’accessibilité générale de lieux publics frais, rafraîchis, végétalisés, 
ventilés, de points de baignade surveillées, accessibles gratuitement en cas de fortes chaleurs (Mi-
nistères chargés de la transition écologique, de la santé, de la cohésion sociale, de l’aménagement, 
des territoires, de l’économie et des finances, du logement, et de la ville, SGPE ; 2026 ; Recomman-
dation nouvelle).

2.9	 Compléter la TRACC par des scénarios d’éventualités à haut risque notamment pour les vagues 
de chaleur (terrestres et marines), sécheresses, précipitations extrêmes (évènements simultanés, 
composites, en cascade), l’élévation du niveau de la mer, pour lesquelles des décisions d’aménage-
ment peuvent verrouiller les choix futurs sur des décennies voire plus d’un siècle (Ministère chargé 
de la transition écologique ; 2026 ; Recommandation nouvelle).

2.10	 Encourager la réalisation simultanée de travaux de rénovation énergétique et de réduction de la 
vulnérabilité aux risques climatiques (vagues de chaleurs, sécheresses, inondations, submersions 
marines notamment) (Ministères chargés de la transition écologique, de la ville, de l’aménage-
ment et du logement ; 2026 ; Recommandation nouvelle).
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LA MULTIPLICATION ET L’INTENSITÉ DES ALÉAS 
CLIMATIQUES INTERAGIT AVEC UNE FORTE 
EXPOSITION ET UN ENSEMBLE DE VULNÉRABILITÉS

2.1

La science de l’attribution démontre que la multi-
plication et l’intensification des aléas climatiques 
récemment observés sont une conséquence directe 
et attendue de l’accumulation de chaleur dans le sys-

tème climatique, due aux émissions de gaz à effet 
de serre. Les tendances climatiques observées sont 
cohérentes avec la compréhension physique et avec 
les projections climatiques antérieures2. 

LE CLIMAT SE RÉCHAUFFE À UN RYTHME TRÈS ÉLEVÉ 
DU FAIT DES ACTIVITÉS HUMAINES2.1.1

Il est établi avec certitude que le réchauffement pla-
nétaire est dû aux activités humaines et se poursuit 
à un rythme très élevé pour atteindre 1,4 °C en 20253. 
Entre 1850-1900 et la dernière décennie (2016-2015), le 
changement de température observé atteint +1,26 °C, 
dont +1,24 °C attribué aux activités humaines. Ce ré-
chauffement dû aux activités humaines continue à se 
produire à un rythme très élevé de +0,27 °C au cours de 
la décennie 2016-2025 pour atteindre 1,37 °C en 20254 
(Figure 2.1.1.a). Ce rythme très élevé est dû principale-
ment à la hausse des concentrations en GES dus aux 
activités humaines, à laquelle s’ajoute la réduction de 
l’effet refroidissant des particules de pollution, dont 
les émissions ont diminué notamment grâce aux po-
litiques de contrôle des polluants atmosphériques. Le 
déséquilibre du bilan d’énergie de la Terre, résultat de 
la perturbation radiative, et de la réponse du climat, se 
poursuit à un rythme de plus en plus élevé, entraînant 
une accumulation de chaleur croissante. La montée 
du niveau moyen de la mer accélère, et se poursuit 
au rythme de 3,7 mm/an (en moyenne sur 2006-2025) 
pour atteindre 23 cm entre 1901 et 2025.

D’une année à l’autre, la variabilité naturelle du climat 
et notamment l’occurrence d’événements El Niño mo-
dule les tendances de température à l’échelle globale. 
Ainsi, la température observée en 2024 avait dépassé 
pour la première fois 1,5 °C au-dessus de 1850-1900 du 
fait de l’événement El Niño de 2023-20245. En 2025, la 
température observée (1,4 °C au-dessus du niveau de 
1850-1900) est peu affectée par les modes de variabili-
té naturelle et donc proche du niveau de réchauffe-
ment attribué aux activités humaines ; c’est la 3e année 

la plus chaude enregistrée dans les observations, 
après le pic de 2024 et 2023. Un fort événement El 
Niño est actuellement prévu pour la seconde partie de 
l’année 20266.

Le niveau de réchauffement planétaire dû aux acti-
vités humaines va rapidement atteindre 1,5 °C. Il est 
désormais inévitable qu’un niveau moyen de réchauf-
fement planétaire de 1,5 °C soit atteint d’ici quelques 
années7. Ce constat souligne que les progrès des 
efforts de réduction des émissions de GES sont trop 
lents et trop limités par rapport à l’aspiration la plus 
ambitieuse de l’Accord de Paris sur le climat. Depuis 
sa formulation en 2015, le 6e rapport du GIEC a rééva-
lué à la hausse l’amplification des risques climatiques, 
pour un niveau donné de réchauffement, et mis en 
évidence une forte augmentation des risques clima-
tiques, dans la plage de réchauffement entre 1,5 °C et 
2 °C dans de nombreuses régions du monde, y compris 
en Europe et pour les petites îles8.

Le réchauffement est amplifié dans les régions polaires. 
L’année 2025 a été la plus chaude enregistrée en An-
tarctique et la seconde année la plus chaude enre-
gistrée en Arctique (qui s’est réchauffé de 3,2 °C entre 
1850-1900 et 2021-2025). L’extension de glace de mer 
arctique en fin d’hiver (février 2025) a été la plus basse 
depuis le début des mesures par satellite, en 19799. 

Le réchauffement est amplifié au-dessus des conti-
nents et l’Europe est le continent où le réchauffement 
est le plus prononcé. Le réchauffement observé au-dessus 
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Figure 2.1.1.a − Changement de température observé 
et réchau�ement dû aux activités humaines
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des continents atteint 1,8  °C entre 1850-1900 et 2016-
2025. Le réchauffement au-dessus de l’Europe est presque 
deux fois plus rapide que le réchauffement planétaire 
et atteint 2,4 °C en 2021-2025 (+1,4 °C au niveau mon-
dial) par rapport à 1850-1900 (cf. figure 2.1.1.b). Cette 
amplification est due à une conjonction de plusieurs 
facteurs : caractéristiques géographiques, réduction 
de la pollution atmosphérique, réduction de l’enneige-
ment, et récurrence de configurations météorologiques 
associées à des vagues de chaleur plus marquées dans les 
observations que dans les projections climatiques10. 
Les années 2025 et 2026 ont été à nouveau mar-
quées par une succession d’épisodes chauds et de 
vagues de chaleur, notamment en 2025 une vague de 
chaleur record en juin sur l’Europe de l’Ouest, en juillet 
sur la Fennoscandie, et en juillet et début août dans le 
sud-est de l’Europe, avec un record de 44,7  °C enre-

gistré à Chypre et 50,5 °C atteints en Turquie, et enfin 
une vague de chaleur en août en Europe de l’Ouest 
avec des températures atteignant 45 °C en Espagne 
(vague de chaleur la plus intense depuis au moins 
1975) et 42  °C en France (seconde vague de chaleur 
la plus intense après 2003)11. Le printemps 2026 est le 
plus chaud jamais enregistré. La fin du mois de mai 
a été marquée par un épisode de chaleur sans pré-
cédent à cette période de l’année sur l’ensemble du 
pays. À partir du 21 juin 2026, plusieurs pays européens 
dont la France sont touchés par une vague de chaleur 
précoce et d’une intensité exceptionnelle avec des 
records absolus de l’indicateur thermique national 
(maximales et minimales). L’année 2025 a été l’une des 
trois années les plus sèches pour l’humidité des sols 
depuis 1992 (début du suivi par satellite), avec 35 % de 
la surface européenne affectée par une sécheresse 

Note : Changement de température de surface planétaire moyenne annuelle par rapport à 1850-1900 (température de l’air en surface 
au-dessus des continents et température de surface de la mer) issus des observations (noir), des prévisions pour l’année 2026 (tenant 
compte notamment des prévisions de l’événement El Niño, trait pointillé), et niveau de réchauffement dû aux activités humaines 
(rouge). Le niveau de réchauffement dû aux activités humaines pour les derniers 10 ans (2016-2025) atteint 1,24 °C pour un réchauf-
fement observé sur la même période de 1,26 °C. Le rythme du réchauffement dû aux activités humaines pour cette période est de 
+0,27 °C en 10 ans. De ce fait, le niveau de réchauffement dû aux activités humaines atteint +1,37 °C en 2025 par rapport à 1850-1900; 
la tendance est extrapolée jusqu’en 2026 (trait pointillé). Les incertitudes associées à l’estimation du réchauffement dû aux activités 
humaines ne sont pas représentées et correspondent à une plage de 1,1 à 1,7 °C en 2025. 

Source : figure adaptée de Forster et al. (2026).
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agricole extrême en mai 2025. Les conditions chaudes 
et sèches ont contribué à de nouveaux records d’émis-
sions et de surfaces brûlées (plus d’un million d’hec-
tares) par les incendies de forêt en 2025. 

Un ensemble d’études d’attribution rapide, utilisant 
différentes méthodologies, démontre que le ré-
chauffement dû aux activités humaines a exacerbé 
la fréquence et l’intensité d’événements extrêmes 
qui ont eu de forts impacts en Europe12. L’intensité de 
l’évènement chaud de mai 2026 a augmenté de l’ordre 
de 2,5 °C et celle de la vague de chaleur de juin 2026 de 
2 à 4 °C du fait du réchauffement planétaire dû aux ac-
tivités humaines. Dans le climat plus chaud actuel, la 
probabilité de vagues de chaleur en juin, comme en 
2025, est de l’ordre de 20 %, soit 10 fois plus qu’en cli-
mat préindustriel, et leur intensité a été augmentée de 
plus de 2 °C, ainsi que l’assèchement induit. Une vague 
de chaleur de 14 jours en Fennoscandie aurait été 
virtuellement impossible en climat préindustriel  ; sa 
probabilité d’occurrence a été multipliée par deux 
entre 2018 et 2025, du fait d’une augmentation de 
0,2  °C du réchauffement planétaire. Les conditions 
extrêmes, chaudes et sèches, propices aux incendies 
qui ont touché le sud-est de l’Europe ont été rendues 

cinq fois plus probables et leur intensité a augmenté 
d’environ 15 % dans un monde réchauffé de 1,3 °C en 
2025. L’intensité des vagues de chaleur qui ont touché 
l’Espagne et le Portugal en 2025 a été renforcée de 3 °C 
du fait du réchauffement, contribuant à l’intensité des 
conditions propices aux graves incendies de forêt. 
L’intensité des pluies extrêmes associées aux successions 
de tempêtes qui se sont produites en janvier et février 
2026 a été dopée en moyenne de l’ordre de 10 % du 
fait du réchauffement, renforçant notamment les 
dommages des inondations de la tempête Nils en 
Espagne, France et Italie.

En France hexagonale et en Corse, le réchauffement 
observé atteint 2,2  °C (en moyenne annuelle) entre 
1900-1930 et 2016-202513. Le niveau de réchauffement 
attribué aux activités humaines, est estimé à 1,7 °C 
pour 2016-2025 et 1,9 °C en 2025. L’année 2025 est la 
quatrième année la plus chaude enregistrée depuis 
1900 (+2,4  °C), derrière 2022, 2023 et 2020 et devant 
2024, avec un jour sur deux au-dessus des normales 
de saison (moyennes 1991-2020) contre seulement un 
jour sur cinq en-dessous des normales, et 10 fois plus 
de records de chaleur que de records de froid.

Figure 2.1.1.b − L’Europe est le continent dont le réchau�ement est le plus rapide
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https://climate.copernicus.eu/esotc/2025
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Figure 2.1.1.c − Réchau�ement observé et dû aux forçages externes en France

Annuel

1850 1900 1950 2000 2050

−4

−2

0

2

4

A
n

o
m

a
li

e
 d

e
 t

e
m

p
é

ra
tu

re
  

(°
C

)

2016−2025

2025

Hiver

1850 1900 1950 2000 2050

−1

0

1

2

3

4

5

A
n

o
m

a
li

e
 d

e
 t

e
m

p
é

ra
tu

re
  

(°
C

)

2016−2025

2025

Été

Notes : réchauffement observé en France 
(indicateur thermique national, hexa-
gone et Corse) (cercles pleins noirs, et 
focus sur l’année 2025, cercle plein vert, 
et moyenne 2015-2025, trait horizontal 
gris) et estimation du réchauffement 
dû aux facteurs externes (activités hu-
maines, activité solaire et volcanique), 
par rapport à 1850-1900 (trait rouge, 
meilleure estimation, et plage d’incer-
titude), en moyenne annuelle (en haut), 
pour l’hiver (Décembre-Janvier-Février), 
au milieu, et pour l’été (Juin-Juillet-Août), 
en bas. La différence entre le réchauf-
fement observé et attribué aux facteurs 
externes reflète la variabilité interne du 
climat et notamment la variabilité de 
la circulation atmosphérique. L’échelle 
verticale est différente pour les diffé-
rents panneaux.
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Figure 2.1.1.d −  Intensité maximale et sévérité des vagues de chaleur observées 
en France hexagonale de 1940 à 2025
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Figure 2.1.1.e −   Fréquence des vagues de chaleur observées et projetées 
pour le climat passé et pour les niveaux de réchau�ement de la TRACC

Note : (En haut) Année d’occurrence et intensité des 51 épisodes de vagues de chaleur observés de 1940 à 2025, dont les deux vagues 
de chaleur de l’été 2025 (en vert). Sur ces 51 vagues de chaleur, 26 vagues de chaleur ont eu lieu au cours des derniers 15 ans (en rouge) 
soit davantage que les 25 vagues de chaleur qui se sont produites entre 1947 et 2010 (en bleu foncé). L’axe vertical indique l’intensité 
maximale de la vague de chaleur. La taille de la bulle indique sa sévérité (chaleur cumulée sur toute la durée de l’épisode). (En bas) 
Probabilité d’occurrence d’une vague de chaleur en fonction du mois de l’année, projetée pour 1976-2005 et pour différents horizons 
de la TRACC (Hexagone et Corse). Sont représentées la médiane des données (trait plein) et la plage 17-83 % (plage ombrée) (vert, 
France +2 °C; jaune, France +2,7 °C ; violet, France +4 °C). Les vagues de chaleur sont définies à partir de l’indicateur thermique natio-
nal qui doit être supérieur ou égal à 25,3 °C pendant 1 jour et aussi supérieur ou égal à 23,4 °C pendant au moins 3 jours.

Source : bilan climatique de l’été 2025 et portail DRIAS, Météo France ; Soubeyroux et al, 202515

Note : la sévérité correspond à la taille des ronds, il s’agit de la chaleur accumulée sur l’ensemble de l’épisode.

https://www.drias-climat.fr/accompagnement/sections/417
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Le changement climatique modifie les régimes hydro-
logiques en accentuant les événements très humides 
et très secs, notamment les sécheresses agricoles et 
les précipitations extrêmes, ainsi que les contrastes 
saisonniers. Les cumuls de précipitations sont très 
variables d’une année à l’autre, avec notamment 
une très faible pluviométrie en 2022, et une très forte 
pluviométrie en 2024 ; l’année 2025 a été légèrement 
déficitaire. Les sols se sont asséchés au cours du prin-
temps 2025, et une sécheresse prolongée a concerné 
30 % de la France hexagonale de mai à août 2025, et 
pendant 7 à 8 mois dans le nord de la France. C’est 

une situation récurrente dans un climat plus chaud, 
l’évapotranspiration étant amplifiée avec le réchauf-
fement et les vagues de chaleur. L’hiver 2025-2026 a 
été particulièrement doux et pluvieux (record de plu-
viométrie en février 2026), avec une succession de 
perturbations et de tempêtes avec des pluies intenses 
se produisant sur sols saturés et entraînant des crues 
majeures. Le printemps 2026 est marqué par un fort 
déficit de précipitations (-25 à -40 %) qui se combine 
avec l’effet de l’épisode chaud intense et précoce 
pour conduire à un assèchement précoce, très rapide 
et généralisé des sols. 

Le réchauffement observé en France se poursuit à un 
rythme rapide, pour toutes les saisons, et plus mar-
qué en été (Figure 2.1.1.c). Le réchauffement observé 
et attribué est plus important en été (respectivement 
+2,9 °C et +2,2 °C entre 1900-1930 et 2016-2025) qu’en 
hiver (respectivement +2,0 °C et +1,6 °C) (cf. figure 2.1.1.c). 
La tendance observée depuis 1980 est de 0,3  °C de 
réchauffement par décennie, atteignant 0,4 °C en été. 
L’année 2025 a été marquée par un mois de juin histo-
riquement chaud (2e le plus chaud après 2003). L’été 
2025 est le 4e été consécutif très chaud. L’hiver 2025-
2026 est le 4e plus doux depuis le début de l’histoire 
des observations climatiques en 1900, et le 6e hiver 
consécutif plus chaud que les normales. La dernière 
vague de froid observée remonte à février 2018 et le 
nombre moyen de jours de vagues de froid par an a 
fortement diminué (six jours par an en 1961-1990, contre 
moins d’un jour par an en 2016-2025). Le mois de 
février 2026 est au 2e rang des mois de février les plus 
doux depuis 1900 (+3,5  °C par rapport à la normale 
1991-2020), entraînant un démarrage précoce de la vé-
gétation, et de ce fait une exposition accrue au gel. Le 
printemps 2026 a été le plus chaud jamais enregistré. 

L’augmentation de la fréquence, la durée, l’intensité, 
et la saison affectée par les événements chauds est 
une conséquence directe du réchauffement dû aux 
activités humaines. Le nombre moyen de jours de 
vague de chaleur par an a été multiplié par sept entre 
1961-1990 (deux jours par an) et 2016-2025 (14 jours par 
an) (cf. figure 2.1.1.d). L’année 2025 a été marquée par 
une vague de chaleur précoce, en fin d’année scolaire, 
et très longue (19 juin-4 juillet) et par une vague de cha-
leur particulièrement longue et intense dans le sud de 

la France, mi-août, avec des records de température 
maximale atteignant 42,5  °C à Angoulême, et de 
température minimale atteignant 30,4 °C à Caixas. Le 
diagnostic d’attribution de Météo France indique que 
la vague de chaleur de 14 jours de juin-juillet 2025 a 
été rendue 14 à 45 fois plus probable (selon la région 
considérée), et que son intensité a été augmentée de 
2,1  °C à 2,5 °C, du fait du réchauffement dû aux 
activités humaines. Pour la vague de chaleur d’août 
2025, la probabilité d’occurrence d’un tel événement 
dans le sud de la France a été multipliée par 290 et son 
intensité a été augmentée de 2,7  °C du fait du 
réchauffement dû aux activités humaines. Le mois de 
mai 2026 a été, à nouveau, marqué par un épisode de 
chaleur précoce, pendant le temps scolaire, durable 
et intense, avec des nuits tropicales (>20  °C) et des 
températures maximales dépassant de manière inédite 
30 °C sur près de 90 % du territoire, de nouveaux records 
mensuels sur plus de la moitié du pays, atteignant 
36,6  °C à Bordeaux et Carcassonne, et 37,8 °C à La 
Couronne, près d’Angoulême. Cet événement était associé 
à des conditions météorologiques rares favorisant le 
développement d’un dôme de chaleur ; il est estimé que 
l’intensité de cet épisode chaud a augmenté de 2,5 °C 
du fait du réchauffement dû aux activités humaines20. 

Alors que l’occurrence de températures dépassant 
40 °C était extrêmement rare au XXe siècle dans l’hexa-
gone et en Corse, des températures dépassant 40 °C 
y sont enregistrées tous les ans ces dernières années. 
En 2025, 40 °C ont été atteints sur plus de 20 % de la 
France, une superficie remarquable, équivalente à celle 
de l’été 2022, derrière les étés 2019 et 2023.

LE CYCLE DE L’EAU DEVIENT PLUS INTENSE ET PLUS VARIABLE, 
AVEC UNE INTENSIFICATION DES SÉCHERESSES ET DES PRÉCIPITATIONS EXTRÊMES2.1.2
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Figure 2.1.1.d −  Intensité maximale et sévérité des vagues de chaleur observées 
en France hexagonale de 1940 à 2025
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Figure 2.1.1.e −   Fréquence des vagues de chaleur observées et projetées 
pour le climat passé et pour les niveaux de réchau�ement de la TRACC
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En 2025, 105 journées de grêle dont 68 journées de 
grêle avec des grêlons de plus de 2 cm ont été comp-
tabilisées dans la France hexagonale. Une étude d’at-
tribution sur l’événement du 3 mai 2025 qui a affecté 
l’Europe de l’Ouest et la région parisienne montre que 
le réchauffement a augmenté la probabilité de formation 
de gros grêlons d’environ 30 % et leur taille de 2 cm, 
amplifiant la sévérité des impacts16. L’Europe est une des 
régions du monde où se produit une augmentation rapide 
de l’occurrence d’événements associés à des grêlons 
de grande taille, du fait d’augmentations de l’instabilité 
atmosphérique et l’humidité de la basse atmosphère17. 

Le dégel de la cryosphère, la perte de masse des gla-
ciers et la réduction de la durée d’enneigement se 
poursuit. L’augmentation de la température et de la 
fonte estivale entraîne une perte nette de masse des 
glaciers, dans le monde, particulièrement marquée en 
2025 en Europe et en France18. Cette perte nette est 
de l’ordre d’un mètre d’équivalent eau par an mais 
atteint 14 mètres sur 2016-2025 pour le glacier d’Ar-
gentière (Alpes) et 25 mètres pour le glacier d’Ossoue 
(Pyrénées) ; la surface des glaciers alpins s’est réduite 
de 40  % en 50 ans. La durée d’enneigement naturel 
s’est réduite de plusieurs semaines au cours des der-
nières décennies, notamment au printemps (dans l’hé-
misphère nord, en Europe et en France), et contribue à 
une diminution de la ressource en eau disponible au 

printemps et en été19. L’hiver 2024-2025 a été marqué 
par un manteau neigeux déficitaire sur tous les mas-
sifs français. En 2025-2026, le début de l’enneigement 
a été tardif, mais la succession de tempêtes a conduit 
à un enneigement parfois exceptionnel conduisant 
aussi à une situation exceptionnelle de risques d’ava-
lanches et d’ampleur d’avalanches.

Les conditions propices aux incendies s’intensifient 
avec le réchauffement. La superficie de la France hexa-
gonale affectée par des conditions propices aux in-
cendies de forêt a été multipliée par 2,5 entre 1961-1990 
et 2016-2025 pour toucher 55 % du territoire. En 2025, 
les vagues de chaleur successives ont accentué la sé-
cheresse des sols et l’assèchement de la végétation, 
conduisant à un record d’alertes pour les indices de 
danger. L’année 2025 a enregistré plus de 30 000 hec-
tares de surfaces brûlées (au-dessus de la moyenne 
de 14  000 hectares en moyenne en 2006-2021), dont 
le feu hors normes qui s’est étendu sur 11 133 hectares 
dans l’Aude.

En 2025, des événements remarquables de pluies in-
tenses ont à nouveau affecté la Polynésie, la Guyane, 
la Guadeloupe et la Martinique (orages, tempête tro-
picale Jerry), la Réunion (forts cumuls de précipitations 
du cyclone tropical Garance) et Mayotte (fortes pluies 
du cyclone Dikiledi, un mois après le cyclone Chido).

LE RÉCHAUFFEMENT DE L’OCÉAN 
ET LES VAGUES DE CHALEUR MARINES AUGMENTENT2.1.3

L’accumulation de chaleur dans l’océan est une consé-
quence directe du déséquilibre du bilan d’énergie de 
la Terre. L’océan absorbe 90 % de l’excès de chaleur 
accumulée dans le système climatique, et ce qui est 
associé à une augmentation de température en sur-
face et en profondeur, sur plus de 2 000 mètres. Le rythme 
d’accumulation de chaleur continue à augmenter21.

La température de surface de l’océan reste remar-
quablement élevée en 2025 à l’échelle globale, en 
l’absence d’événement El Niño, et atteint +1,0  °C de 
réchauffement sur la période 2016-2025 par rapport 
à 1850-190022. En Europe, la température de surface 
des mers a atteint un nouveau record en 2025, pour 
la quatrième année de suite, avec une surface record 
(86  %) affectée par des vagues de chaleurs marines 
de forte intensité23. Le réchauffement à la surface de 
la mer méditerranéenne est plus de deux fois plus pro-
noncé que la moyenne mondiale alors que les façades 

Atlantique, Manche ainsi que les outre-mer se trouvent 
proche du réchauffement océanique global.

L’accumulation de chaleur dans l’océan et sa stratifi-
cation progressive entraînent une forte augmenta-
tion des vagues de chaleur marines qui deviennent plus 
fréquentes, plus longues et plus intenses. Ces évène-
ments ont des impacts majeurs sur les écosystèmes 
marins et sur les populations qui en dépendent, ainsi 
que pour leurs activités économiques (aquaculture, 
pêche, tourisme…). Au niveau mondial, le nombre de 
jours de vagues de chaleur marine a triplé (x3,3) entre 1991 
et 2025 pour atteindre en moyenne 58 jours par an en 
2016-2025 ; le record a été atteint en 2024 avec 82 jours, 
à la suite de l’évènement exceptionnel débuté en 
202324. En 2025, le seuil décennal établi sur la SST maximale 
annuelle, et calculé sur la période de référence 1982-
2011 a été dépassé pendant un à deux mois dans le sud 
du Golfe de Gascogne et en Manche (cf. figure 2.1.3.a).
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Les vagues de chaleur marines sont de plus en plus 
fréquentes en Méditerranée. En 1982-2010, on obser-
vait en moyenne deux événements d’une dizaine de 
jours de vague de chaleur en Méditerranée, en ré-
ponse à des circulations atmosphériques favorables 
à l’accumulation de chaleur. La fréquence et la durée 
des vagues de chaleur a plus que doublé au cours des 
derniers 15 ans, et les dernières années ont été mar-
quées par une récurrence d’événements affectant 
une très large surface du bassin méditerranéen25. La 
vague de chaleur marine record de juin-juillet 2025 a 
affecté toute la moitié ouest du bassin méditerranéen 
avec des niveaux sévères à extrêmes de vague de 
chaleur marine et des températures de surface jusqu’à 
plus de 4 °C au-dessus des normales de 1991-2020. La 
récurrence de ces événements et l’effet cumulé exa-
cerbent la réduction de biomasse, transforment l’en-
semble des écosystèmes marins et réduisent les prises 
de pêches de plus de 10 %26.

Le niveau moyen de la mer continue d’augmenter et 
ses conséquences vont s’amplifier pour les littoraux 
français, avec une forte exposition des personnes, 
des écosystèmes, des biens et des activités. L’accé-
lération de l’élévation du niveau de la mer se poursuit 
pour atteindre entre 3,7±0.5 mm par an (2006–2018)27 
et 4.1±0.1 mm par an (2016–2024)28. Le niveau de la mer 
s’est élevé de neuf centimètres entre 1993 et 2023, ce 
qui correspond, à un centimètre près, à l’estimation 
centrale publiée dans le 2e rapport du GIEC il y 
a 30 ans29. Environ 5 000 bâtiments sont exposés au 
recul du trait de côte d’ici à 2050, mais dans un cas 
défavorable où la France verrait des tempêtes se 
succéder dans les prochains hivers, le recul du trait 
de côte, pourrait affecter 1 000 bâtiments30. Contenir 
l’aggravation des risques et l’exposition aux risques 
côtiers passe par un renforcement des instruments 
limitant l’exposition à l’élévation du niveau marin, tels 
que par exemple la loi « Littoral » ou les plans de pré-
vention des risques côtiers31.

Figure 2.1.3.a − Nombre de jours de vagues de chaleur marines en 2025

Note : nombre de jours dépassant en 2025 le seuil décennal historique défini sur la période 1982-2011, à partir de la température de 
surface de la mer maximale annuelle (27,4 °C en Méditerranée ; 22,6°C dans le Golfe de Gascogne ; 17,8 °C en Manche). Cet indica-
teur est défini pour caractériser avec un seul indicateur simple l’exposition au stress thermique des organismes marins. 

Source : Météo France
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La saison cyclonique 2025 dans l’océan Atlantique 
a été moins active que la moyenne des 20 dernières 
années mais marquée par l’intensification des cinq 
ouragans qui se sont formés, dont 80  % sont deve-
nus des ouragans majeurs. L’ouragan Erin a subi une 

intensification extrêmement rapide (catégorie 1 à 5 en 
24 heures) à 600 km des Petites Antilles, affectées par 
la houle cyclonique. La Guadeloupe a été affectée 
par les fortes précipitations (150 à 200 millimètres en 
quelques heures) de la tempête tropicale Jerry.

LES CYCLONES 
DANS LES OUTRE-MER S’INTENSIFIENT2.1.4

Encadré

2.1.4.a

Ouragan Melissa (2025)

Les outre-mer sont fortement exposés à des aléas 
cycloniques pouvant combiner vents extrêmes, 
pluies intenses, houle et submersion. Le changement 
climatique accroît le besoin d’adaptation, même si 
l’attribution de l’intensité d’un cyclone individuel 
reste parfois incertaine selon les événements, leur 
trajectoire, les bassins et les méthodes. La saison cy-
clonique 2025 en outre-mer a été marquée par deux 
événements  : le cyclone Garance survenu en février 
à La Réunion et la tempête tropicale Dikeledi surve-
nue en janvier à Mayotte, seulement un mois après 
le cyclone dévastateur Chido mi-décembre 2024. 
Si la tempête tropicale Dikeledi n’était pas d’une in-
tensité exceptionnelle (catégorie 1) lorsqu’elle a frap-
pé Mayotte, elle a néanmoins causé des dommages 

considérables au territoire (ex.  habitations détruites, 
infrastructures effondrées, réseaux coupés, profonds 
bouleversements pour tous les services essentiels) 
et elle a gagné en intensité (catégorie 3) plus au sud 
de l’océan Indien pour devenir le cyclone tropical in-
tense le plus au sud depuis les premières mesures de 
Météo-France, faisant au passage 3 morts et plus de 
7 000 sinistrés à Madagascar et 5 morts et 49 000 per-
sonnes impactées au Mozambique (Météo France). Le 
cyclone Garance a frappé l’ île de La Réunion avec 
des rafales dépassant 150  km/h sur une large partie 
de l’ île, localement 200 km/h sur le littoral nord et est. 
Les cumuls de précipitations ont dépassé 200 mm sur 
le littoral nord de l’ île, 500 mm dans l’intérieur. Les va-
gues ont atteint 6 à 10 mètres (Météo France).

Plusieurs études d’attribution ont porté sur l’ouragan Melissa (catégorie 5) qui a dévasté notam-
ment la Jamaïque. Melissa est le 3e ouragan le plus intense (pression atmosphérique) enregistré dans 
l’Atlantique et le plus intense à avoir frappé la Jamaïque, avec des pertes financières estimées à 
10 Md$ US (destruction d’infrastructures, réseaux, habitations, pertes de production agricole, arrêt du 
tourisme, discontinuités d’accès à l’éducation et aux soins). Il a touché des régions qui ont l’habitude 
des ouragans, mais pas d’une telle intensité, et affecté 6 millions de personnes dans différents pays, 
entraînant une centaine de morts et 50  000 hospitalisations suite aux épidémies de chikungunya 
dans les zones inondées. Ses vents soutenus ont atteint 295 km/h au moment de son passage sur la 
Jamaïque, et un record de vitesse de rafales de vent a été mesuré à 406 km/h. Quatre études d’at-
tribution rapide convergent et montrent que son intensification rapide a été dopée par son passage 
au-dessus d’eaux particulièrement chaudes en mer des Caraïbes (une situation rendue 500 à 900 fois 
plus probable du fait du réchauffement dû aux émissions de GES), rendant ses vents les plus intenses 
cinq fois plus probables et renforçant leur intensité de l’ordre de 7 à 10 % (ce qui peut entraîner 50 % 
de dommages supplémentaires). Les pluies extrêmes ont été rendues deux fois plus probables et leur 
intensité exacerbée de 10 à 30 %. La probabilité d’occurrence de conditions favorables à une telle 
intensité d’ouragan a augmenté d’un facteur six par rapport au climat préindustriel32-I.

I.	 Travaux d’attribution rapide du World Weather Attribution s’appuyant sur les méthodologies faisant référence et permettant de diagnostiquer le 
rôle du réchauffement résultant des émissions de gaz à effet de serre sur des événements extrêmes à fort impact, et notamment l’étude portant 
sur l’ouragan Melissa de 2025, et les autres études d’attribution de l’ouragan Melissa qui y sont citées (climateter.org, Climate Central et Climate 
Damage Tracker).

https://www.worldweatherattribution.org/


97 

Les impacts du changement climatique en France et 
dans le monde deviennent de plus en plus évidents. 
La capacité à suivre ces impacts dans l’ensemble 
des secteurs est essentielle pour comprendre leur 
aggravation et pour élaborer des stratégies d’adap-
tation, y compris vis-à-vis de risques peu anticipés 
(ex. événements en cascade résultants d’inondations, 
de sécheresses ou de vagues de chaleurs sur les in-
frastructures, les systèmes de santé ou l’économie)33. 
La France ne dispose pas encore d’un système de sui-
vi des impacts climatiques, mais des discussions sont 
en cours pour mettre en place une plateforme pu-
blique de suivi annuel des impacts climatiques pour la 
France, tel que prévu dans le PNACC 334.

Le rapport annuel 2026 du HCC actualise l’inventaire 
des impacts du changement climatique en France et en 
Europe du précédent rapport annuel , en se concen-
trant sur les impacts liés au climat en 2025 et au début 
de 2026. Les impacts observés présentent une cohé-
rence remarquable avec les projections et les risques 
attendus, reflétant un niveau de confiance élevé dans 
les tendances de long terme (pluriannuelles à pluridé-
cennales). Le rapport 2025 du HCC a fourni un inven-
taire, non exhaustif, des impacts environnementaux, 
sociaux et économiques emblématiques du change-
ment climatique en France pour la période 2022-2024 
et un rappel des tendances à long terme. Le rapport 
2026 utilise les mêmes catégories que le rapport 2025, 
qui sont basées sur les classes d’impacts du change-
ment climatique du GIEC : santé humaine ; agricultu-
re et alimentation ; territoires, villes et infrastructure ; 
eau  ; et écosystèmes. Toutefois, la couverture des 
impacts dans ce rapport est moins complète que dans 
le rapport 2025. L’inventaire du rapport annuel 2025 
et cette mise à jour 2026 ne remplissent pas le rôle 
d’un suivi plus exhaustif et systématique des impacts 
qui devrait être mis à disposition du public via une 
plateforme publique.

Santé humaine, santé au travail : 2025 a confirmé les 
tendances à l’aggravation des impacts du change-
ment climatique sur la santé humaine, notamment 
les effets directs de l’augmentation des tempéra-
tures et des vagues de chaleur sur le bien-être et 
la mortalité, ainsi que la contribution croissante du 
changement climatique à la propagation des vec-
teurs de maladies infectieuses. Le rapport Lancet 
Countdown 2026 pour l’Europe a quantifié un large 
éventail d’impacts du changement climatique sur la 
santé humaine en France et en Europe35. Par exemple, 
pour la période 2015-2024 comparée à 1991-2000, 
presque toutes les régions européennes suivies ont 
enregistré une augmentation du nombre de décès at-
tribuables à la chaleur ; l’exposition à la chaleur pré-
judiciable à la santé a augmenté de plus d’un milliard 
de « personnes-jours » parmi les nourrissons et les per-
sonnes âgées ; le nombre moyen annuel d’heures pen-
dant lesquelles l’exposition à la chaleur rendait dan-
gereuse une activité physique légère ou modérée a 
augmenté de 60 heures ; la hausse de la température 
annuelle moyenne est estimée avoir réduit l’offre de 
travail d’environ 24 heures par travailleur et par an ; et 
le changement climatique a contribué à la propaga-
tion de plusieurs maladies à transmission vectorielle36. 
Dans ce contexte européen plus large, 2025 en France 
a été caractérisée par plus de 5  700 décès attri-
buables à une exposition de la population à la cha-
leur sur l’ensemble de l’été 2025 (3 % de la mortalité 
toutes causes observées et jusqu’à 12  % pendant 
les épisodes de canicules), affectant pour un quart 
des personnes de moins de 75 ans. Il faut également 
souligner l’identification de neuf accidents du travail 
mortels en lien possible avec la chaleur, concernant 
des personnes de 35 à 63 ans, dont six dans le cadre 
d’une activité professionnelle de constructions, de 
travaux ou d’agriculture37.

IMPACTS EMBLÉMATIQUES DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
EN FRANCE ET DIFFICULTÉS DE GESTION ET 
DE MUTUALISATION DES PERTES ET DOMMAGES

2.2

LES IMPACTS OBSERVÉS ENTRE 2022 ET 2026 
SONT EMBLÉMATIQUES DE TENDANCES DE LONG TERME2.2.1
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Une forte augmentation des recours aux soins a été 
observée pendant l’épisode chaud exceptionnel et 
précoce de mai 2026, pour toute la durée de l’épi-
sode et toutes les classes d’âge, notamment pour 
des personnes de moins de 15 ans et 15-44 ans 
(hyperthermies et coups de chaleur), et pour des per-
sonnes de 75 ans et plus (déshydratations et hypona-
trémie)38. Cet épisode est intervenu dans une période 
importante d’activités scolaire et professionnelle et 
les recours aux soins d’urgence indiquent des impacts 
plus élevés que ceux observés habituellement chez les 
populations de moins 15 ans et de 15 à 45 ans, ce qui 
avait également été constaté lors de la vague de cha-
leur précoce de juin-juillet 2025. Ce constat souligne 
l’importance particulière, en complément des me-
sures existantes, de renforcer la prévention et l’adap-
tation des environnements fréquentés, hors périodes 
estivales, par des populations qui ne s’identifient pas 
comme étant vulnérables aux vagues de chaleurs (en-
fants et adolescents scolarisés, jeunes adultes, per-
sonnes sportives...). Dans ce contexte,  déployer des 
campagnes de communication d’informations pré-
ventives conçues pour toucher le plus grand nombre 
est indispensable. La campagne d’information pré-
ventive digitale et médiatique « vivre avec la chaleur », 
mise en place par Santé Publique France en 2025 n’a 
pas pu être déployée en mai 2026. 

Les maladies tropicales à transmission vectorielle 
telles que la dengue, le chikungunya et le virus Zika 
continuent de se propager en Europe, avec une fré-
quence des foyers locaux augmentant en moyenne 
de 24  % par an, la plupart de ces foyers survenant 
en France39. Le moustique Aedes albopictus (« mous-
tique tigre »), vecteur de ces arbovirus, est présent en 
France hexagonale depuis 2004, ce qui a ouvert la 
voie à la transmission locale. Depuis, de vastes zones 
de l’ouest de la France ainsi que de grandes métro-
poles européennes, telles que Paris, Londres et Vienne, 
sont devenues favorables au moustique tigre en raison 
du réchauffement climatique40. La colonisation rapide 
de ces zones en France peut s’expliquer en grande 
partie par l’expansion du moustique tigre au sein de 
ses limites climatiques41. L’augmentation du nombre 
de foyers en France est également due, en partie, à 
des températures plus élevées, qui raccourcissent le 
délai précédant les premières flambées après l’éta-
blissement du moustique tigre42. En 2025, le nombre 
de cas autochtones de chikungunya a atteint 809 en 
France hexagonale, tandis que 30 cas autochtones 
de dengue ont été recensés43. Selon un large éventail 

de scénarios climatiques futurs, l’expansion du mous-
tique tigre devrait se poursuivre et, par conséquent, 
le risque de foyers locaux d’arboviroses pourrait 
s’étendre à la majeure partie des plaines françaises au 
cours des prochaines décennies (cf. références de la 
publication44 ). 

2.2.1.1 - Agriculture et alimentation

En France, les maladies vectorielles animales pro-
gressent ou émergent dans un contexte où le ré-
chauffement favorise certains vecteurs. En 2025 et 
au début de 2026, la maladie hémorragique épizoo-
tique (MHE), une maladie virale des bovins et d’autres 
ruminants transmise par des moucherons Culicoïdes, 
s’est rapidement propagée à travers la France45. Cet 
épisode majeur de MHE a conduit à l’abattage de 
nombreux troupeaux bovins, à des restrictions de 
transport de bétail et d’exportation afin de limiter la 
propagation de la maladie, créant un désarroi parmi 
les éleveurs. Découvert aux États-Unis en 1955, le virus 
de la MHE a été détecté pour la première fois dans le 
sud de l’Europe en 2022, et a atteint la France en 2023. 
Des éléments concordants suggèrent que l’émer-
gence de la MHE en Europe est liée au changement 
climatique, mais il existe une incertitude quant à l’im-
portance relative du changement climatique par rap-
port à d’autres mécanismes46. En revanche, l’expan-
sion récente de la MHE en Europe a probablement été 
favorisée par une augmentation substantielle du po-
tentiel de transmission de la MHE résultant des chan-
gements de température. Dans le sud de l’Europe, 
cette dépendance à la température est probablement 
liée à une augmentation de l’abondance de moucherons 
Culicoïdes, tandis que dans le nord de l’Europe, elle est 
plus probablement liée à une augmentation prévue 
de la capacité des espèces vectrices à transmettre la 
MHE, notamment par le raccourcissement de la pé-
riode d’incubation extrinsèque47. Un autre exemple, 
concerne la dermatose nodulaire contagieuse (DNC) 
transmise par des mouches piqueuses et des taons. La 
DNC a été détectée pour la première fois en France, 
en Savoie, en juin 2025. Au 15 juillet 2025, 24 foyers 
avaient été confirmés dans deux départements, la 
Savoie et la Haute-Savoie. L’épizootie s’est ensuite 
étendue à d’autres régions48 métropolitaines et 82 éle-
vages ont été traités, conduisant à l’abattage de plus 
de 3 500 bovins. La perte brutale du cheptel, l’inter-
ruption de production et les incertitudes liées à la re-
constitution des troupeaux constituent des épreuves 
pour les éleveurs concernés.
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En France hexagonale, l’année 2025 montre un im-
pact climatique contrasté sur la production agricole, 
les impacts négatifs étant principalement liés aux 
extrêmes climatiques de juin et d’août49. La récolte 
céréalière française de 2025 a rebondi nettement 
après le point bas historique de 202450, retrouvant un 
niveau légèrement supérieur à la moyenne quinquen-
nale, mais les cultures estivales (maïs, tournesol, soja) 
ont été pénalisées par les pics de chaleur et le stress 
hydrique de l’été 2025. La production fourragère 2025 
est 9 % sous la moyenne, liée à un manque de pluie 
et des températures très élevées de fin de printemps 
et début d’été51. La canicule et la sécheresse d’août 
2025 ont accéléré la maturité des raisins et asséchés 
les grains, réduisant la production viticole52. Par 
exemple en Alsace, les vendanges Appellation 
d’origine protégée (AOP) 2025 sont les plus précoces 
jamais enregistrées, avec des grappes plus petites 
et des effets directs de la chaleur sur la maturité53. 
Par ailleurs, en Auvergne-Rhône-Alpes, les pommes, 
châtaignes et noix récoltées en octobre ont un calibre 
moyen réduit, attribué à la sécheresse et aux forts 
épisodes de chaleur de l’été54.

2.2.1.2 - Territoires, villes et infrastructures

L’année 2025 et le début de l’année 2026 ont été mar-
qués par d’importants impacts des inondations sur 
les territoires, villes et infrastructures. En moyenne 
chaque année, entre 2001 et 2024, quatre événements 
naturels très graves (au moins 10 morts ou 30 M€ de 
dommages matériels) se sont produits, contre seulement 
un entre 1950 et 200055. Ces événements comprennent 
inondations, tempêtes, feux de forêt, mouvements de 
terrain, séismes ou encore submersions marines. Dans 
la plupart des cas, ces événements très graves ont de 
multiples causes sous-jacentes, notamment l’exposition 
et la vulnérabilité préexistantes à ces aléas. Ces 
événements sont représentatifs des effets attendus du 
changement climatique, cohérents avec les tendances 
temporelles croissantes de ces événements, et de plus 
en plus étayés par une attribution claire au changement 
climatique56. Sur les 161 événements très graves recensés 
en France sur la période 1950-2024, environ deux tiers 
correspondent à des inondations57. La présente analyse 
se concentre sur les grandes inondations de 2025 et 
du début de 2026 (cf. figure 2.2.1.a).

	� Janvier 2025 : La Bretagne a été frappée par une 
série de tempêtes entre le 23 et le 29 janvier, ac-
compagnées de fortes précipitations, entraînant 
des débordements dans plusieurs départements, 
en particulier en Îlle-et-Vilaine. Plusieurs cours 

d’eau sont sortis de leur lit, causant des dégâts 
importants dans les communes riveraines.

	� Avril 2025  : Pluies, crues et inondations en Nou-
velle-Aquitaine du 18 au 20 avril impactant for-
tement les communes de la Gironde à la Haute-
Vienne et à la Corrèze.

	� Mai 2025  : Le département du Var a été frappé 
par de violents orages, provoquant des crues sou-
daines dans sa partie sud. L’intensité et la rapidi-
té de l’événement ont causé d’importants dégâts 
matériels localisés et ont fait trois victimes.

	� Septembre 2025 : Le sud-est de la France a été im-
pacté du 21 au 22 septembre 2025 par des préci-
pitations très élevées ayant comme conséquence 
des ruissellements urbains et des inondations. Ces 
inondations ont causé des dommages importants 
principalement dans le Var, le Vaucluse et les 
Bouches-du-Rhône.

	� Décembre 2025  : Du 19 au 23 décembre, un épi-
sode cévenol durable, particulièrement actif sur 
l’Hérault et le Gard, a engendré de nombreuses 
inondations et crues. La Corse a également été 
concernée par des pluies abondantes et des 
rivières en crues. Les 25 et 26 décembre, un nou-
vel épisode méditerranéen très actif sur l’Aude, les 
Pyrénées-Orientales et la Haute-Corse a provo-
qué des crues importantes.

	� Février 2026 : Entre la mi-janvier et fin février, plu-
sieurs tempêtes dont Nils se sont succédées dans 
un flux perturbé et ont apporté un temps très 
pluvieux sur le pays. Avec 40 jours consécutifs 
de pluie sur la France, il s’agit de la série de jours 
de pluie consécutifs la plus longue mesurée dans 
le pays depuis le début des mesures en 1959. La 
Bretagne, le quart sud-ouest, et le pourtour médi-
terranéen ont été les plus impactés. Ces précipi-
tations sont tombées sur des sols déjà saturés et 
ont engendré de nombreuses inondations. Dans le 
cas de la tempête Nils, des éléments d’attribution 
indiquent que les précipitations intenses ont été 
fortement amplifiées par le changement clima-
tique d’origine humaine. 

2.2.1.3 - Eau

La ressource en eau est déjà sous forte tension du 
fait de multiples usages, et le changement clima-
tique réduit actuellement la qualité de l’eau et la dis-
ponibilité en eau renouvelable. Les effets du change-
ment climatique sur la ressource en eau en France ont 
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été largement couverts dans le rapport 2026 du HCC 
sur les politiques climatiques dans les territoires58. 
Les principaux messages de ce rapport sont résumés 
ci-dessous. La ressource en eau est déjà contrainte 
par les prélèvements, les pollutions et les aména-
gements anthropiques. Le changement climatique 
constitue une pression majeure supplémentaire, tant 
sur le plan quantitatif que qualitatif. Le changement 
climatique, en favorisant des sécheresses et des pré-
cipitations plus intenses, augmente les risques de 
transfert et d’accumulation de polluants, et donc 

de dégradation de la qualité de l’eau. Une diminu-
tion de l’eau renouvelable est observée sur le terri-
toire du fait de l’augmentation des températures et 
de l’évapotranspiration, couplée dans certains cas 
à une réduction des précipitations. À l’échelle de la 
France hexagonale, la ressource en eau renouve-
lable a diminué de 14  % entre la période 1990-2001 
et la période 2002-2018. Le changement climatique 
modifie considérablement les régimes hydrologiques 
de territoires inégalement dotés de capacités de 
stockage naturelles. 

FEUX DE FORÊT
Superficie du territoire  en conditions
propices au développement
de feux de forêt

×2,5
entre la période 2016-2025
(55 % en moyenne) par
rapport à la période
1961-1990 (21 % en moyenne)

TEMPÉRATURE

+2,2°C
sur la période 2016-2025
par rapport à la période 
pré-industrielle

PLUIES EXTRÊMES

+11 %
d'intensité des pluies
extrêmes en région
méditerranéenne
sur la période 1961-2025

SÉCHERESSE
Superficie du territoire en
conditions de sécheresse

×1,5
sur la période 2016-2025
(11 % en moyenne)
par rapport à la période
1961-1990 (7 % en moyenne)

VAGUE DE FROID
Nombre moyen de jours
par an en vague de froid

<1 jour
sur la période 2016-2025
contre 6 jours par an
sur la période 1961-1990

VAGUE DE CHALEUR
Nombre moyen de jours
par an en vague de chaleur

×7
sur la période 2016-2025
(14 jours par an) par rapport
à 1961-1990 (2 jours par an)

ENNEIGEMENT
Hauteur de neige moyenne
au Col de Porte (1325 m, Alpes)
calculée entre le 1er décembre
et le 30 avril

-49 cm (-50 %)
sur la période 2016-2025 par
rapport à 1961-1990 (97 cm)

GLACIERS
Perte cumulée (en mètres
équivalents eau) sur la période
2016-2025 (Source : Glacioclim
& Association Moraine)

-14 m
au glacier d’Argentière (Alpes)

-25 m
au glacier d’Ossoue (Pyrénées)

TEMPÉRATURE DE
SURFACE DE L'OCÉAN
(Source : OSTIA - Copernicus Marine Service) 

+0,5°C
sur les domaines
Manche-Atlantique
entre les périodes
1991-2020 et 2016-2025

+0,7°C 
sur le domaine Méditerranéen
entre les périodes
1991-2020 et 2016-2025

Figure 2.2.1.a1 − Sélection d'indicateurs du changement climatique 
en France hexagonale et Corse (caractéristiques observées de phénomènes 
qui s'intensi�ent en lien avec le niveau de réchau�ement planétaire)

Source : bilan climatique 2025 de Météo France
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Figure 2.2.1.a2 − Cartographie des événements météorologiques 
les plus remarquables en 2025 en France hexagonale et en Corse, 
dont certains ont fait l’objet d’études d’a�ribution

Note : Il n’y a pas à ce jour d’étude d’attribution permettant 
d’évaluer d’éventuels liens entre réchauffement climatique 
dû aux activités humaines et occurrence de tornades. 

Source : bilan climatique 2025 de Météo France
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2.2.1.3 - Écosystèmes : les impacts croissants 
du changement climatique sur la biodiversité et 
les services écosystémiques, sur terre comme en mer

Pour les forêts, l’été 2025 a été marqué de violents 
incendies, aggravés par les conditions climatiques, 
avec plus de 30  000 hectares de surfaces brûlées. 
L’incendie à Ribaute dans l’Aude début août s’est illus-
tré par son caractère hors normes de par son intensité 
et sa superficie avec plus de 11 000 hectares brûlés59. 
Cela s’inscrit dans une tendance à l’augmentation de 
la superficie forestière brûlée en France depuis le dé-
but des années 200060, en partie parce que le change-
ment climatique d’origine humaine a fortement aug-
menté la probabilité de conditions climatiques favorables 
à une saison extrême de feux61. À l’échelle européenne, 
la superficie brûlée a également augmenté rapide-
ment depuis 2006, avec un record de plus d’un million 
d’hectares brûlés en 2025, principalement lié à des 
conditions climatiques extrêmes62. Les impacts directs 
(liés au stress thermique et à la sécheresse) et indirects 
(par exemple, les dommages causés par les maladies 
et les ravageurs) du changement climatique sur la 
santé des forêts continuent de dégrader la santé fores-
tière et le puits forestier en France, avec des préoccupa-
tions croissantes concernant les impacts du change-
ment climatique sur les forêts des outre-mer, par exemple, 
des signes préoccupants récents de mortalité des 
arbres et d’impacts négatifs du changement clima-
tique sur la santé des forêts en Guyane (cf. 4.7). Cela 
s’inscrit dans un contexte plus large d’impacts crois-
sants du changement climatique sur les écosystèmes 
forestiers en Europe et dans le monde, où les vagues 
de chaleur, les sécheresses prolongées, les pluies 
extrêmes, les incendies de forêt et les infestations de 
ravageurs deviennent plus fréquents et plus sévères, 
entraînant des pertes économiques significatives et 
compromettant la santé et la stabilité des forêts63. 

Dans la France hexagonale, la mortalité annuelle des 
arbres a augmenté de 125  % en 10 ans, et 8  % des 
arbres présentent des symptômes d’altération  ; les 
essences les plus affectées sont l’épicéa commun, 
le frêne, le chêne pédonculé et le châtaigner. La 
production biologique s’est ralentie de 4  % entre 
2005-2013 et 2015-2023. Les plantations de l’année 
ont présenté un taux d’échec de 21  % en 2025. La 
mortalité a démarré au printemps et s’est amplifiée 
à l’automne, notamment dans les régions marquées 
par la sécheresse  ; une part importante de la 
mortalité des jeunes plants est liée directement ou 
indirectement à la sécheresse et aux coups de 

chaleur64. L’année 2025 est également marquée par 
la première détection officielle du nématode du pin à 
Seignosse (Landes) (cf. 4.7). 

Le rapport du Haut conseil pour le climat 2025 a mis 
en évidence les impacts des températures record de 
surface de la mer, notamment autour de la France 
hexagonale et d’une grande partie des outre-mer, 
en 2024, sur les récifs coralliens tropicaux et la vie 
marine en Méditerranée. Antérieurement, les vagues 
de chaleur marines de 2023-2025 avaient affecté plus 
de 80 % des récifs coralliens mondiaux, soit l’épisode 
mondial de blanchissement le plus étendu jamais 
observé. Les températures de surface de la mer sont 
restées exceptionnellement élevées en Méditerranée 
et au large de la côte Est de l’Afrique, ainsi que dans 
de larges parties de l’océan mondial en 2025, malgré 
des conditions neutres de l’El Niño-oscillation australe 
(ENSO)65. Les impacts de l’épisode exceptionnel de 
températures de surface de la mer de 2023-2025 
commencent tout juste à être pleinement appréciés 
et feront l’objet d’une couverture détaillée dans les 
prochains rapports annuels. 

Il est possible que le changement climatique ait 
contribué à l’initiation des échouages de Sargasses, 
et un point de bascule critique des écosystèmes ma-
rins. Les îles des Caraïbes ont été soumises à une aug-
mentation massive et persistante des échouages d’al-
gues Sargasses depuis 2011, entraînant des dommages 
économiques et environnementaux considérables. Ce 
phénomène a de multiples causes sous-jacentes et la 
contribution du changement climatique reste encore 
incertaine, mais une étude récente suggère que le 
changement climatique aurait pu jouer un rôle impor-
tant dans l’initiation du phénomène66. Les analyses de 
cette étude suggèrent que les augmentations initiales 
de la biomasse de Sargasses ont été principalement 
causées par une augmentation de la profondeur de 
la couche de mélange (« mixed-layer depth ») dans 
l’océan Atlantique due aux augmentations du cisaille-
ment du vent liées au changement climatique67. Cela 
a conduit à un point de basculement où la production 
élevée de biomasse de Sargasses est désormais au-
to-entretenue grâce au recyclage interne des nutri-
ments. Si cette compréhension des mécanismes sous-
jacents se confirme, inverser ce point de basculement 
serait exceptionnellement difficile. La poursuite de 
telles recherches pourrait contribuer à fournir des pré-
visions plus efficaces des échouages de Sargasses et 
une meilleure gestion de ce phénomène. 
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Les pertes et dommages liés au changement clima-
tique augmentent déjà en France et ce dans de nom-
breux domaines. Cela se traduit notamment par des 
discontinuités dans la scolarité des enfants, la dégra-
dation des infrastructures liées aux pluies extrêmes 
et des difficultés croissantes à mutualiser financière-
ment les sinistres via l’assurance, ainsi que la mise sous 
tension du régime d’indemnisation des catastrophes 
naturelles. Les difficultés de mutualisation montrent 
que les pertes et dommages ne sont pas seulement 
une question physique ou technique, mais aussi une 
question de justice sociale, de soutenabilité financière 
et de capacité institutionnelle à protéger durablement 
les ménages, les entreprises et les territoires exposés. 
En 2025, les dommages assurés liés aux catastrophes 
climatiques ont dépassé 100 Md$ US au niveau mon-
dial pour la 6e année consécutive (cf. 1.1). À la Réunion, 
les dommages du cyclone Garance ont eu un coût de 
400  M€. L’épisode de sécheresse, dans la moyenne 
des dernières années, a un coût estimé à 1 Md€ selon 
la Caisse centrale de réassurance68. L’année 2025 a 
été la deuxième plus coûteuse pour les orages de grêle 
(2,2 Md€). Le coût des dommages liés aux tempêtes 
Nils et Pedro de début 2026 est estimé à 1,1 Md€.

Les dispositifs de mutualisation des pertes et dom-
mages du changement climatique (régimes d’in-
demnisation des catastrophes naturelles, assurance 
récolte, et fonds de prévention des risques naturels 
majeurs, notamment) sont fragilisés par les effets 
du changement climatique, par leur articulation 
insuffisante avec des politiques de prévention et 
d’adaptation. Le nombre de départements concernés 
par une reconnaissance de catastrophe naturelle est 
passé de 70 en moyenne entre 2009 et 2012, à 91 puis 
92 en 2018 et 2019, et le nombre de communes ayant 
demandé la reconnaissance de catastrophe natu-
relle entre 2015 et 2020 a été quatre fois supérieur à 
celui des cinq années précédentes69. L’insuffisance de 
couverture assurantielle peut laisser les individus, mé-

nages et entreprises avec des expositions financières 
non protégées, ayant des conséquences sociales, 
économiques et financières plus larges70. La couver-
ture des différentes filières agricoles par le régime 
d’assurance récolte reste très hétérogène malgré la 
réforme de 202471. Le régime d’indemnisation des ca-
tastrophes naturelles est fragilisé par la hausse des 
coûts notamment dus aux sécheresses (retrait gon-
flement des argiles). Malgré les mesures d’urgences 
visant à assurer son équilibre financier (rehausse de la 
surprime CatNat en janvier 2025 (cf. 5.1.2)) et la propo-
sition de loi visant à garantir une solution d’assurance 
à l’ensemble des collectivités territoriales discutée au 
Parlement en 2025, sans adoption à ce jour, ce régime 
reste exposé à un désengagement des assureurs des 
zones à risques, tandis que les projections indiquent 
une augmentation prévisible des coûts de l’ordre de 
1 % par an (en euros constants)72. 

La prévention est le levier le plus robuste pour conte-
nir la sinistralité future. Un euro investi par le Fonds 
Barnier génère en moyenne trois euros d’économies 
sur les dommages assurés à 50 ans, et jusqu’à 11 euros 
via les plans de prévention des risques73. Pourtant, en 
France, les plans de prévention des risques n’intègrent 
pas encore la Trajectoire de référence pour l’adapta-
tion au changement climatique (TRACC), les études 
étant en cours74. Par ailleurs, les PPR actuels ne 
couvrent pas tous les territoires exposés, notamment 
les zones exposées aux inondations par ruissellement, 
accroissant les risques de pertes et de dommages 
liés au changement climatique et tout particulière-
ment à l’intensification des pluies intenses75. Faute 
de PPR intégrant suffisamment le changement cli-
matique à ce stade, contenir l’aggravation de l’ex-
position aux aléas climatiques nécessite de mobiliser 
des pratiques et des instruments, hétérogènes tels 
que des décisions locales visant à limiter l’artificia-
lisation, l’appui aux collectivités dans leurs choix 
d’aménagement par les services techniques de l’État, 
les agences et la recherche, le Zéro Artificialisation 
Nette et la loi « Littoral ». 

LES SYSTÈMES FRANÇAIS DE GESTION ET DE MUTUALISATION DE PERTES ET DOMMAGES 
SONT FRAGILISÉS PAR LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE2.2.2
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La cartographie des risques participe à la prévention des risques et reste un outil important et à 
renforcer pour limiter les coûts futurs. La consolidation des cartographies nationales des risques, 
en intégrant aléas, expositions, vulnérabilités et trajectoires climatiques est à présent nécessaire 
pour assurer une prévention robuste face aux risques climatiques. En effet, les cartographies des 
risques climatiques permettent d’orienter l’aménagement, de hiérarchiser les politiques de préven-
tion, de définir des mesures obligatoires et de préserver la soutenabilité du régime CatNat. Ces 
cartographies permettent de prioriser les types de zones à protéger ou à indemniser, ainsi qu’à ca-
ractériser les pratiques des assureurs. Trois types de zones peuvent être identifiées : des zones trop 
exposées où le maintien des activités humaines n’est plus soutenable économiquement et où un 
retrait stratégique peut être techniquement approprié ; des zones adaptables où l’activité peut être 
maintenue sous réserve de mesures proportionnées ; et des zones peu ou pas touchées où les sou-
tiens publics à la prévention du bâti existant auraient peu de sens économique. Ces cartographies 
peuvent aussi permettre d’identifier les cas où l’indemnité ne devrait pas simplement financer la 
remise en état à l’identique, par exemple en cas de destruction totale, d’impossibilité technique de 
réparer, d’exposition récurrente ou de retrait stratégique. En fonction du niveau d’exposition des 
zones, ces cartographies donnent aussi la possibilité de plafonner l’indemnité à la valeur vénale et 
de l’associer à une obligation de démolition, de renoncement à reconstruire ou de cession à la col-
lectivité76. Les cartes actuellement disponibles permettant aux assureurs de réaliser une tarification 
à l’adresse, il est important que l’État dispose d’un produit comparable sans quoi il ne pourra pas 
anticiper l’émergence de difficultés d’accès à l’assurance pour les particuliers et les entreprises.

Encadré

2.2.2.a

Rôle de la cartographie des risques pour la prévention 
et le suivi de l’indemnisation et des pertes et dommages

En Europe, une part importante des pertes clima-
tiques reste non assurée, ce qui reporte une partie 
croissante de la charge sur les ménages, les en-
treprises et les finances publiques. En effet, tandis 
qu’environ 900 Md€ de pertes économiques directes 
liées aux catastrophes naturelles ont été enregistrées 
dans l’Union européenne entre 1981 et 2023, seulement 
environ un quart des pertes liées aux catastrophes cli-
matiques sont assurées77. Les pertes climatiques aug-
mentent plus vite que la capacité de nombreux sys-
tèmes à les absorber.

Les systèmes de mutualisation des pertes et dom-
mages français présentent des performances hé-
térogènes selon les secteurs et les territoires. Ils 
doivent être renforcés pour assurer une protection 
effective et équitable. Le changement climatique 
accroît les risques d’inégalité d’accès à l’assurance. 
La couverture assurantielle des Français reste excel-
lente en France hexagonale au regard de la situation 
internationale, 97  % des ménages étant assurés en 
«  multirisques habitation  ». Elle est en revanche pré-
occupante en outre-mer, où seulement 50 à 70 % des 
ménages sont assurés en « multirisques habitation », 
et critique à Mayotte où ce chiffre descend à 6 %78. 

Les dispositifs actuels de mutualisation peinent à 
bien articuler prévention, tarification, indemnisation 
et partage de données, ce qui limite leur capacité à 
absorber durablement la hausse des dommages. De 
nombreux rapports nationaux ont été consacrés aux 
moyens d’assurer la soutenabilité, le renforcement 
ou le renouvellement du régime d’assurance des ca-
tastrophes naturelles et à la question de l’assurance 
des collectivités79 et des réflexions similaires sont en-
gagées au niveau européen80. Le régime d’assurance 
récolte est tout autant exposé aux risques climatiques, 
et il devient possible de faire un bilan de la réforme de 
2023 et de faire des propositions sur la question de la 
mutualisation et des aides publiques des pertes et dom-
mages du secteur dû au changement climatique (cf. 4.2). 

Les pertes de propriétés dans des territoires où l’ha-
bitabilité est compromise représentent un risque 
social, financier et juridique pour l’État et les parti-
culiers, qui de plus font face à un traumatisme. L’ha-
bitabilité de certains territoires, notamment côtiers, 
est de plus en plus compromise du fait de la succes-
sion de catastrophes climatiques et de leur aggra-
vation observées et projetées. Lorsque le risque n’est 
pas assurable (cas de zones rendues inhabitables), 
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la mutualisation des pertes peut être assurée par un 
fonds dédié. En France, cette question de l’indemni-
sation éventuelle de pertes dans des zones devenues 
inhabitables est dominée dans le débat public par 
la question du recul du trait de côte81, alors qu’elle 
concerne également notamment des zones expo-
sées aux inondations par ruissellement et aux mou-
vements de terrain. Sans réponse globale à cette 
question, les risques pour l’État se matérialisent sous 
la forme de mécontentement social, de contentieux 
et d’indemnisations réalisées au cas par cas, sans 

attention suffisante aux effets redistributifs des me-
sures et aux finances publiques. La recherche aca-
démique met en évidence que l’une des conditions 
de réussite pour des opérations de relocalisations 
comprend des mécanismes de compensation trans-
parents et perçus comme juste par les différents 
acteurs82. Pour éviter que la solidarité nationale ne 
s’effectue au bénéfice des plus aisés (propriétaires 
de résidences secondaires, notamment), des propo-
sitions de mécanismes de compensation avec des 
seuils stricts et bas ont été posées83.

L’ÉVOLUTION FUTURE DES ALÉAS CLIMATIQUES 
EN FRANCE VA S’ACCENTUER EN FONCTION 
DU NIVEAU DE RÉCHAUFFEMENT PLANÉTAIRE2.3

NOUVEAU CADRE DE SCÉNARIOS 
ET PROJECTIONS CLIMATIQUES 2.3.1

Les scénarios socio-économiques, et les niveaux de réchauffement planétaire qui en résultent struc-
turent la compréhension des chaînes de causalité entre émissions de gaz à effet de serre (GES), 
contrôle de la pollution atmosphérique, changements d’utilisation des terres, réponse du système 
climatique et du cycle du carbone, caractéristiques climatiques régionales, expositions, vulnérabili-
tés, réponses d’adaptation et risques climatiques84. 

L’état des connaissances permettant de caractériser l’évolution future du climat et des risques cli-
matiques joue un rôle structurant pour éclairer les trajectoires d’adaptation, les limites à l’adapta-
tion, les risques résiduels et la gestion de risque, et pour relier les efforts de réduction d’émissions de 
GES à des risques intolérables à éviter. 

La réponse du climat et du cycle du carbone conduit à une relation étroite entre cumul des émis-
sions de CO2 et niveau de réchauffement planétaire ; en l’état actuel des connaissances, il est évalué 
qu’il n’y aurait pas de réchauffement supplémentaire si les émissions mondiales de CO2 atteignaient 
zéro net. Le réchauffement à venir dépend donc principalement de la trajectoire des émissions de 
CO2 nettes à venir, ainsi que de celle de l’effet net des facteurs non-CO2, et notamment les émissions 
des autres GES et des polluants climatiques à courte durée de vie, et tout particulièrement des émis-
sions de méthane. 

Pour explorer l’évolution future du climat et notamment du niveau de réchauffement planétaire en 
fonction du temps, il est nécessaire d’explorer la réponse du système climatique à différents scé-
narios socio-économiques associés une large palette d’ampleurs de perturbation du système cli-

Encadré

2.3.1.a

Scénarios, projections et risques climatiques
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matique, que l’on peut mesurer par le forçage radiatif, exprimé en watts par mètre carré (w/m2) en 
2100. Ces scénarios constituent des descriptions illustratrices et cohérentes de trajectoires futures 
d’émissions (GES, polluants atmosphériques) et de changements d’usages des terresI.

La dispersion entre les scénarios permet d’examiner le rôle de ces trajectoires d’émissions sur l’évo-
lution future du climat. Pour un scénario donné, la modélisation de la réponse du système climatique 
permet d’examiner la plage d’incertitude associée à la réponse du climat, résultat de boucles de 
rétroactions au sein du système climatique. De grands ensembles de simulations permettent aussi 
d’examiner, pour un scénario et un modèle donné, l’effet de la variabilité spontanée (dite « interne ») 
du climat. 

La construction des scénarios socio-économiques associés à différentes amplitudes de forçages ra-
diatifs pour la modélisation du climat est le fruit de projets scientifiques interdisciplinaires coordon-
nés au sein du programme « Scenario MIP » du Programme Mondial d’Étude du Climat. Ces scénarios 
sont réactualisés pour chaque nouveau cycle d’inter-comparaison de modèles de climat (CMIP), 
s’appuyant sur de nouvelles générations de modèles de climat global développés dans différents 
centres de recherche dans le monde. Ces nouvelles connaissances alimentent ensuite l’évaluation 
de l’état des connaissances dont les auteurs des rapports du GIEC sont chargés.

Les scénarios doivent couvrir une large palette de trajectoires contrastées et plausibles pour exami-
ner les implications de la poursuite de tendances actuelles, mais aussi les implications d’échecs, de 
reculs ou d’avancées des politiques climatiques, pouvant notamment conduire à des émissions de 
GES très élevées, très basses, et toute une plage intermédiaire. 

Le nouveau cadre de scénarios pour la 7e phase de CMIP vient d’être publié85. Son scénario le plus 
élevé (« H ») revoit à la baisse le rythme d’émissions de gaz à effet de serre par rapport au pré-
cédent scénario SSP5-8.5 construit en 2014 (« sans politiques climatiques fortes ») ; il atteint un 
niveau de forçage radiatif de 8.5 W/m2 environ 20 ans plus tard (2120 et non 2100). En effet, l’éva-
luation faite par le groupe III du GIEC en 2022 avait déjà indiqué qu’une trajectoire de type SSP5-8.5 
impliquerait un renversement des politiques publiques d’atténuation et des déploiements technolo-
giques récents. Ce scénario était utilisé pour explorer la réponse du climat à de très fortes émissions, 
pour caractériser les caractéristiques climatiques d’un monde 4,5 °C plus chaud, comme une éven-
tualité à haut risque, mais pas du tout comme business as usual (ou trajectoire de référence).

De même, le scénario le plus bas (« VL ») revoit à la hausse le rythme de baisse d’émissions de 
gaz à effet de serre. En effet, le précédent scénario SSP1-1.9 n’est pas cohérent avec les tendances 
récentes d’émissions de GES et les implications des politiques déjà mises en œuvre et des engage-
ments à horizon 2030-2035. Cela reflète également le fait qu’un niveau de réchauffement de 1,5 °C 
va être atteint d’ici quelques années. 

Parmi les sept typologies de scénarios, figurent plusieurs scénarios associés à une forte dimi-
nution immédiate, ou plus tardive, des émissions de GES, jusqu’à atteindre des émissions nettes 
négatives (faisant donc l’hypothèse de différentes ampleurs de déploiement de méthodes d’éli-
mination du CO2 atmosphérique). De telles trajectoires d’émissions correspondent à des scénarios 
de différentes amplitudes d’overshoot (dépassement de certains niveaux de réchauffement, puis 
diminution).

I.	 Ces scénarios tiennent également compte des variations de l’activité solaire et de l’activité volcanique moyenne. L’occur-
rence d’éruptions volcaniques explosives, qui ont un effet temporaire sur le climat par l’injection de substances dans la haute 
atmosphère, est aléatoire, et ses conséquences sont explorées par des simulations spécifiques, en-dehors des scénarios. 
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La grande nouveauté porte sur le fait que la plupart des simulations à l’aide des modèles de cli-
mat global seront effectuées à partir de scénarios d’émissions (et non pas de concentrations at-
mosphériques prescrites, comme précédemment) : les projections climatiques tiendront compte des 
interactions entre climat et cycle du carbone, et notamment de la réponse des puits de carbone, 
qui perdent en efficacité dans un climat plus chaud. Ces scénarios présentent aussi une extension 
jusqu’en 2500, très importante pour examiner leurs conséquences à long terme. Les résultats et les 
analyses des nouvelles simulations climatiques CMIP7, à partir de ces nouveaux scénarios, ne seront 
disponibles que d’ici un à deux ans. L’effet de différentes trajectoires d’émissions devient discernable 
sur le rythme de réchauffement et sur le niveau de réchauffement planétaire au bout d’une vingtaine 
d’années, peut jouer sur le niveau de réchauffement d’ici 2050 et devient prépondérant au-delà. 

Il reste possible de limiter le réchauffement nette-
ment sous 2 °C et proche de 1,5 °C, mais les efforts 
de réduction des émissions mondiales de GES ne 
sont pas suffisants pour se placer sur une telle 
trajectoire (cf. figure 2.3.2.a). L’estimation centrale 
de l’extrapolation des seules politiques publiques 
déjà mises en œuvre conduirait à dépasser 2 °C d’ici 
2050 et atteindre près de 3  °C d’ici 2100, selon la 
meilleure estimation de la réponse du climat. Ce niveau 
de réchauffement d’environ 3  °C en 2100 dépend 
d’hypothèses sur la poursuite de la baisse d’émissions. 
Une estimation haute de cette extrapolation porterait 
le niveau de réchauffement médian projeté à 3,5  °C, 
et il reste possible, en cas de forte réponse du climat, 
d’atteindre 4  °C de réchauffement d’ici 2100. En cas 
d’affaiblissement ou d’éliminations des politiques 
climatiques, ou en cas de forte ou très forte réponse du 
climat, un niveau de réchauffement planétaire pouvant 
atteindre 2,5 °C d’ici 2050 et 3,5 °C voire 4 °C d’ici 2100 
fait donc partie des éventualités possibles (cf. figure 
2.3.2.b). La poursuite des baisses d’émissions résultant 
de la mise en œuvre des Contributions Déterminées 
Nationalement (cf. 1.3.1) et des engagements de 
neutralité carbone pourrait permettre de contenir le 
réchauffement sous 2  °C, mais la crédibilité de ces 
engagements est très incertaine86.

La Trajectoire de référence pour l’adaptation au 
changement climatique (TRACC) s’appuie sur une 
trajectoire intermédiaire, cohérente avec l’extrapo-
lation des politiques climatiques déjà mises en œuvre 
(et proche d’un scénario SSP2-4.5), conduisant à un 

niveau de réchauffement planétaire de 1,5  °C en 2030, 
2 °C en 2050 et 3 °C en 2100, et la caractérisation de 
ses implications dans les différentes régions fran-
çaises, dans la France hexagonale comme les outre-
mer (cf. figure 2.3.2.c)87. Ce travail s’appuie sur une mé-
thodologie combinant les informations provenant des 
observations et des projections climatiques globales 
et régionales, pour articuler le niveau de réchauffe-
ment planétaire et le niveau de réchauffement régio-
nal, de manière cohérente avec les méthodologies 
mises en œuvre dans le 6e rapport du GIEC, et ensuite 
évaluer les caractéristiques climatiques régionales 
pour ce niveau spécifique de réchauffement régio-
nal88. Cette approche méthodologique permet d’inté-
grer des informations provenant de différents scéna-
rios et différents ensembles de simulations climatiques 
globales puis régionales. Elle ne s’applique pas aux 
composantes lentes du climat (glaciers, etc.) et n’est 
pas pertinente pour des variables climatiques dont 
l’état va dépendre de la trajectoire climatique au 
cours du temps (comme les eaux souterraines). 

La TRACC représente un net progrès pour intégrer 
les projections climatiques au sein des stratégies 
d’adaptation. La simplicité associée à une seule tra-
jectoire de réchauffement planétaire facilite son uti-
lisation, mais elle ne permet pas d’explorer tous les 
futurs possibles et tous les besoins des utilisateurs, 
notamment pour les aspects qui demandent d’exa-
miner les risques les plus sévères, y compris la possi-
bilité de réchauffement planétaire atteignant 3,5 °C 
voire 4 °C en 2100. 

TRAJECTOIRE DE RÉFÉRENCE 
POUR L’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE (TRACC)2.3.2
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Figure 2.3.2.a − Trajectoires d'émissions de gaz à e�et de serre selon di�érents scénarios
et implications pour les niveaux de réchau�ement planétaires à horizon 2100
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Note : émissions mondiales de gaz à effet de serre 
(en CO2-équivalent) pour différents scénarios. En 
noir, estimation des émissions récentes. En bleu 
foncé, scénarios estimant les effets des politiques 
climatiques déjà mises en œuvre. Scénarios estimant 
les effets de la mise en œuvre des Contributions 
Déterminées Nationalement (CDN) inconditionnelles 
(orange) et conditionnelles (rouge) dans le cadre de 
l’Accord de Paris. Les plages des trajectoires d’émis-
sions permettant de limiter le réchauffement sous 
2 °C avec 66 % de probabilité sont présentées en 
bleu, et celles permettant de limiter le réchauffe-
ment à 1,5  °C (avec 50 % de probabilité à horizon 
2100 et au moins 33 % au cours du siècle) en vert 
(avec les estimations médianes en trait plein). Les 
traits pleins correspondent à la médiane et les plages 
de couleur correspondent soit à la plage minimale- 
maximale (politiques actuelles et scénarios CDN), 
soit à la plage 20-80 % (trajectoires 1,5 et 2 °C).

Source : UNEP Emission Gap Report 2025 

Note : estimations du pic du niveau de ré-
chauffement (avec différents niveaux de 
probabilité) atteint au cours du XXIe siècle 
par rapport au niveau pré-industriel, en 
fonction des scénarios évalués. De gauche 
à droite : effet de la poursuite des politiques 
climatiques actuelles  ; des CDN incondi-
tionnelles  ; des CDN conditionnelles  ; de 
toutes les CDR et de tous les engagements 
de neutralité carbone (cf. 1.3.1 pour les 
engagements climatiques). 

Source : UNEP Emission Gap Report 2025
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Figure 2.3.2.b − Changement de température projeté en fonction d’estimations 
(centrales ou hautes) de l’e�et des seules politiques climatiques actuelles et de la plage 
de la réponse du climat à ces scénarios, et de politiques climatiques plus ambitieuses
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Note : figure adaptée du Rapport du Climate Change Committee sur l’adaptation (2025). Changement de température de surface 
planétaire observé (gris) et dû aux activités humaines (noir), par rapport à 1850-1900. En réponse à l’estimation centrale des effets 
des politiques climatiques déjà mises en œuvre au niveau mondial (sans la mise en œuvre des Contributions Déterminées Natio-
nalement ou des objectifs de neutralité carbone), le niveau de réchauffement projeté atteindrait environ 2 °C vers 2050 et 2,8 °C 
vers 2100 (bleu). L’estimation haute des effets des politiques climatiques actuelles conduirait à un réchauffement projeté d’environ 
3,5 °C vers 2100 (rouge). Les zones ombrées montrent la plage d’incertitude (10-90 %) associée à la réponse du climat pour ces deux 
scénarios. Il reste possible que le niveau de réchauffement atteigne 4 °C d’ici 2100. Des politiques climatiques plus ambitieuses 
pourraient limiter le réchauffement vers 1,7 °C d’ici 2100. 

Sources : Met Office (2025) Climate Dashboard – Tracking the Changing Climate with Earth Observations; Forster, P. et al. (2025) In-
dicators of Global Climate Change 2024: annual update of key indicators of the state of the climate system and human influence; 
Rogelj, J. et al. (2023) Credibility gap in net-zero climate targets leaves world at high risk; United Nations Environment Programme 
(2025) Emissions Gap Report 2025: Off Target – Continued collective inaction puts global temperature goal at risk.

Figure 2.3.2.c − Trajectoire de référence pour l'adaptation 
au changement climatique (TRACC) et niveaux de réchau�ement pour la France
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Note : Cette trajectoire s’appuie sur l’état des connaissances scientifiques pour définir la meilleure estimation du niveau de réchauf-
fement régional, selon les territoires, correspondant à des réchauffements planétaires de +2 °C en 2050 et +3 °C en 2100. En 2025, la 
TRACC a été élargie pour les territoires d’outre-mer. Ces différents niveaux de réchauffement régional sont aussi associés à la des-
cription d’un ensemble d’indicateurs illustrés ici par quelques exemples et disponibles sur un portail dédié destiné à étayer les stratégies 
d’adaptation de différents acteurs. 

Source :  Météo-France, Corre et al., 202589

Figure 2.3.2.a − Trajectoires d'émissions de gaz à e�et de serre selon di�érents scénarios
et implications pour les niveaux de réchau�ement planétaires à horizon 2100
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Il est désormais très probable que les températures 
moyennes mondiales futures dépassent les tempéra-
tures déjà très chaudes observées ces dernières an-
nées. Il y a 80 % de probabilité qu’au moins une année 
dépasse 2024 comme année la plus chaude observée, 
86 % qu’au moins une année dépasse 1,5 °C, et 70 % 
que la moyenne quinquennale 2025-2029 dépasse 
1,5 °C90 . Le démarrage d’un événement El Niño en juin 
2026 et les prévisions d’un événement El Niño de très 
forte intensité en 2026-2027 augmentent la probabilité 
que l’année 2026 soit plus chaude que l’année 2025 
(cf. figure 2.1.1.a), et que 2027 atteigne un nouveau re-
cord de température. 

Le climat futur de la France sera nettement plus 
chaud que celui de la France actuelle, et les records 

futurs dépasseront largement les extrêmes connus 
aujourd’hui. En France hexagonale (Corse incluse), la 
température moyenne annuelle de 2025 serait fré-
quemment dépassée dans une France à +2,7 °C et cor-
respondrait au niveau des années les plus fraîches 
dans une France à +4 °C. Celle-ci serait caractérisée 
par 10 fois plus de jours de vagues de chaleur (cf. figure 
2.1.1.d) des mois de mai à septembre, 24 nuits chaudes 
par an en moyenne à l’échelle nationale et jusqu’à 
120 nuits chaudes sur le littoral méditerranéen91. Des 
températures pouvant atteindre 50 °C à Paris deviennent 
plausibles pour les vagues de chaleur les plus intenses 
dès 2050, dans une France à +2,7 °C92. Le nombre de 
jours et de nuits chauds augmenterait aussi très forte-
ment dans les outre-mer (cf. figure 2.3.2.c) et atteindrait 
plusieurs mois par an dans un monde 3 °C plus chaud.

CHALEUR EXTRÊME2.3.3

EAU : SÉCHERESSES, 
PRÉCIPITATIONS EXTRÊMES ET INONDATIONS2.3.4

Le changement climatique modifiera considérable-
ment le régime des précipitations avec des pluies plus 
intenses, notamment en hiver, des sécheresses plus 
fréquentes et plus longues, notamment en été, mais 
aussi une variabilité accrue des précipitations. Sans 
adaptation transformationnelle, l’augmentation 
de la sévérité, de la fréquence et de la durée des 
sécheresses des sols conduira à des tensions sur 
l’eau potable, les écosystèmes, l’agriculture, les 
fondations sensibles au retrait-gonflement des 
argiles, et la végétalisation des villes93. À +4  °C, la 
France hexagonale (Corse incluse) pourrait connaître 
jusqu’à deux mois supplémentaires de sols secs et 
verrait en moyenne +15 % de précipitations hivernales, 
-20 % de précipitations estivales, et +15 % d’intensité 
des pluies, renforçant le risque combiné d’inondations 
et de sécheresse estivale94. Les projections d’indices 
de sécheresses géotechniques montrent aussi une 
forte augmentation pour tout le territoire de l’hexa-
gone en fonction du réchauffement planétaire futur. 
Étant données les incertitudes fortes des modèles cli-
matiques concernant les projections hydroclimatiques 
et hydrologiques95, et l’importance de la variabilité 
interannuelle et décennale96, des stratégies d’adap-
tation robustes ne peuvent pas se fonder uniquement 

sur les projections climatiques médianes ni seulement 
sur quelques années emblématiques des anomalies 
de précipitation. Pour être robustes, les stratégies 
d’adaptation de la gestion de l’eau doivent prendre en 
compte la variabilité et les tendances de long terme 
des précipitations et les éventualités à haut risque 
comme des successions de saisons et d’événements 
très humides et très secs97. 

Les enjeux liés à la salinisation des aquifères et 
des estuaires (biseaux salés) soulignent l’impor-
tance de maintenir les flux d’eau douce en limitant 
les contraintes sur les prélèvements dans les zones 
concernées. À titre d’exemple le comité de bassin 
Rhône-Méditerranée a défini un plan d’adaptation 
au changement climatique jusqu’en 2030, à destina-
tion des décideurs, gestionnaires et techniciens, « afin 
qu’ils s’engagent vers les solutions d’adaptation sur les 
secteurs prioritaires et avec le bon niveau d’effort ». Il 
identifie les projections de baisse des débits d’étiage 
au cours des prochaines décennies (de l’ordre de -10 à 
-60 % à l’horizon 2050 selon les cours d’eau du bassin) 
et le risque de salinisation des aquifères, et pose des 
principes stratégiques pour réduire la sensibilité des 
territoires à la baisse de la disponibilité en eau98.
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L’action climatique en France est insuffisante pour 
contenir l’augmentation des impacts et des risques 
climatiques. Le PNACC 1 et PNACC 2 ont permis des 
avancées, notamment sur la planification de l’adap-
tation et sur la constitution d’un socle de connais-
sances, mais l’ensemble des actions ne constituait pas 
un plan susceptible de répondre de manière globale 
aux risques du changement climatique99. Le PNACC 3 
est une avancée significative et a fait l’objet d’une 
concertation large des acteurs publics et écono-
miques, mais il doit être renforcé pour constituer une 
réponse suffisante, notamment dans ses dimensions 
transition juste, gouvernance, biodiversité et finan-
cements100. Malgré des initiatives locales en faveur 
de l’adaptation significatives, le volet adaptation est 
insuffisamment traité dans les planifications des col-
lectivités (Sraddet et PCAET) et il est insuffisamment 
articulé avec les autres politiques publiques, notam-
ment d’aménagement du territoire101. Malgré l’adap-
tation, les impacts continuent de croître, mettant en 
difficulté les systèmes de mutualisation des pertes et 
dommages (cf. 2.3). Les éléments de suivi des plans 
d’adaptation se focalisent trop sur l’avancement 
de l’action prévue (mise en place de lois ou décrets, 
écriture de rapports), sans questionner suffisamment 
les résultats concrets attribuables à ces actions, en 
termes de réduction des risques102. 

Les plans d’adaptation nationaux, régionaux et lo-
caux ne permettent pas d’éviter la maladaptation. 
L’adaptation actuelle privilégie des réponses incré-
mentales et technologiques qui traitent certains im-
pacts, tout en aggravant ou reportant des risques vers 
d’autres acteurs, favorisant ainsi les conflits sociaux103. 
Ce risque récurrent et systémique de maladaptation 
est illustré en France par la réponse d’adaptation au-
tour de la question de l’eau, qui demeure faible sur les 
options orientées demande (efficacité, sobriété) et 
privilégie des réponses orientées offre (stockage, réu-

tilisation), aggravant les risques de pénurie en cas de 
sécheresse pluriannuelle104. Le retard pris dans la réno-
vation thermique des bâtiments, la végétalisation des 
villes et d’autres espaces de fraîcheur, conduit égale-
ment les particuliers à s’orienter vers des dispositifs de 
climatisation énergivores et coûteux, qui menacent 
d’aggraver les îlots de chaleur urbains à terme. Ce 
risque de maladaptation peut être contenu en renfor-
çant les volets transition juste, gouvernance, finance-
ments et biodiversité du plans d’adaptation national 
et des plans régionaux et locaux105. 

Les retards pris dans la mise en œuvre de l’adapta-
tion et de l’atténuation compromettent la protection 
de droits humains. Le changement climatique menace 
les droits à la vie, à l’eau et à l’assainissement, à l’ali-
mentation, à la santé, au logement, à l’autodétermina-
tion, à la culture et au développement106. Les droits des 
enfants, notamment le droit à l’éducation, sont parti-
culièrement menacés par le changement climatique107 : 
les événements extrêmes tels que les vagues de chaleurs, 
les incendies ou les inondations réduisent les capacités 
cognitives, créent des inégalités d’accès à l’éducation 
et entraînent des baisses de résultats scolaires et de 
succès aux examens qui ont des conséquences tout 
au long de la vie108. Malgré les avancées du décret du 
27 mai 2025 relatif à la protection des travailleurs 
contre les risques liés à la chaleur109, le droit à la santé 
et à la sécurité des travailleurs, notamment ceux tra-
vaillant en extérieur, ne pourra s’appliquer effective-
ment qu’en renforçant les normes et les procédures de 
prévention et de gestion du stress thermique ainsi que 
la surveillance, la formation et la communication sur 
ces risques110. Les menaces que fait peser le change-
ment climatique sur les droits humains sont l’un des 
motifs importants de l’avis consultatif de la Cour inter-
nationale de Justice de 2025 énonçant que les États 
ont des obligations en matière non seulement d’atté-
nuation, mais aussi d’adaptation111. 

FACE À L’AGGRAVATION DES IMPACTS DU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE : RENFORCER L’ADAPTATION 
EST NÉCESSAIRE POUR RÉDUIRE LES RISQUES 
ET AMÉLIORER LES CONDITIONS DE VIE DES FRANÇAIS2.4

L’ACTION CLIMATIQUE ACTUELLE NE PROTÈGE PAS SUFFISAMMENT 
LES FRANÇAIS DES RISQUES CLIMATIQUES2.4.1
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Les estimations des risques liés au changement climatique, si elles convergent vers une hausse 
très significative, varient sensiblement selon les modèles utilisés. S’il est bien établi que les risques 
augmentent du fait du réchauffement climatique, l’ampleur exacte de cette augmentation est incer-
taine. Par exemple, il existe un facteur 10 entre différentes estimations des pertes assurées annuelles 
moyennes dues aux submersions marines dès 2050, l’estimation la plus basse correspondant à un 
doublement des coûts actuels, soit 100 à 200 M€ par an112. Un autre exemple concerne la ressource 
en eau  : si la moyenne des projections à 3  °C de réchauffement climatique anticipe des hivers 
pluvieux et des étés secs, des sécheresses pluriannuelles sont également vraisemblables113. Les esti-
mations existantes des pertes économiques varient, dès 2050 de plusieurs points de Produit intérieur 
brut (PIB), dépassant parfois largement 5 % du PIB114. Ces incertitudes sont liées à la fois aux incerti-
tudes des modèles climatiques, des modèles physiques et économiques, mais aussi aux incertitudes 
quant aux choix d’adaptation qui seront effectivement faits. 
 
L’existence d’incertitudes importantes et l’ampleur majeure des impacts potentiels plaident pour 
des méthodes de décision robustes plutôt que pour la recherche d’une réponse optimale. La prise 
de décision robuste consiste à sélectionner des mesures d’adaptation pertinentes face à plusieurs 
scénarios plausibles, plutôt qu’à privilégier des réponses très performantes face à un scénario cen-
tral, mais peu efficaces pour d’autres scénarios. À titre d’exemple, le choix d’une stratégie d’adap-
tation essentiellement fondée sur le stockage d’eau pourrait être efficace si la pluviométrie en hiver 
permettait une recharge fiable, chaque année, des réserves, mais le fait que des hivers secs sont 
également prévisibles fait peser un risque majeur sur cette approche, avec des effets en cascade 
tels qu’un transfert des risques vers les écosystèmes, notamment aquatiques, mais aussi des risques 
de creusement d’inégalités d’accès à l’eau et de pénuries. Les mesures orientées sur la demande 
(efficacité, sobriété) sont robustes car pertinentes face à l’ensemble des scénarios plausibles. Un 
autre exemple est le choix d’aménagement, de protection ou de relocalisation d’infrastructures à 
longue durée de vie sur le littoral dans un contexte d’incertitudes très fortes quant à la réponse de 
l’inlandsis Antarctique au réchauffement climatique, et, par conséquent, sur la vitesse de l’élévation 
du niveau de la mer dans la deuxième partie du XXIe siècle et au-delà115. Dans ce cas, les méthodes 
robustes consistent à éviter l’exposition aux risques côtiers en évitant de nouvelles constructions ou 
en relocalisant des enjeux. Dans le domaine académique, la question de la prise de décision robuste 
face aux incertitudes du réchauffement climatique116, a permis de développer des approches telles 
que celle des trajectoires d’adaptation, très similaires à des approches présentées par exemple dans 
la démarche TACCT de l’Ademe117. 
 
La TRACC devrait être complétée par des scénarios plus défavorables afin de tester la robus-
tesse des mesures d’adaptation. La trajectoire de référence pour l’adaptation au changement cli-
matique repose sur une hypothèse unique de réchauffement de 3 °C en moyenne globale. Ce choix 
présente l’avantage de donner un signal clair auprès d’un grand nombre d’acteurs qui n’ont pas 
encore engagé de démarche d’adaptation. En revanche, il ne permet pas de tester la robustesse de 
mesures d’adaptation118. L’European Scientific Avisory Board on climate change (ESABCC) formule la 
recommandation, dans son rapport sur l’adaptation de 2026119, d’adopter, à la manière de la France, 
« une référence commune pour la planification de l’adaptation, en se préparant à des risques clima-
tiques cohérents avec une trajectoire de réchauffement mondial de 2,8 à 3,3 °C d’ici 2100 », mais en 
la complétant par un « recours systématique à des scénarios plus défavorables à des fins de test de 
résistance ».

Encadré

2.4.1.a

Besoin d’une prise de décision robuste pour l’adaptation au changement climatique
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Se ressaisir sur l’action climatique aurait des béné-
fices multiples, bien au-delà des simples politiques 
climatiques d’adaptation et d’atténuation, pour la 
santé publique, la justice et la cohésion sociale et la 
stabilité économique. La rénovation thermique réduit 
les effets lors des vagues de chaleur tout en limitant la 
précarité énergétique, dans un contexte où 79 % des 
Français ont restreint leur chauffage en 2023120. Une 
action climatique claire, soutenue et financée dans le 
temps réduit les risques de transition pour les entre-
prises, crée des emplois locaux non délocalisables 
et renforce la compétitivité des entreprises121. Le dé-
veloppement de l’agriculture climato-intelligente, de 
l’agro-écologie et de l’agroforesterie limite les risques 
de pertes de rendements pour l’agriculture et contri-
bue à contenir les pertes de biodiversité122. Conduite 
en prenant en compte les inégalités sociales dès leur 
conception, les politiques climatiques peuvent contri-
buer à réduire les inégalités sociales123. Une action 
climatique renforcée a des effets bénéfiques pour la 
santé et la qualité de vie (cf. 2.4.2). Les institutions onu-
siennes et la communauté de recherche internationale 
en santé environnementale reconnaissent que l’adap-
tation au changement climatique et notamment les 
approches fondées sur la nature permettent d’amé-
liorer la santé physique et mentale. Par exemple, les 
espaces verts urbains ont un potentiel important pour 
améliorer la santé, le bien-être, l’activité physique, la 
cohésion sociale et la qualité de vie124. 

En réduisant l’excès de chaleur dans les villes et les 
bâtiments, l’adaptation au changement climatique 
contribue à améliorer la santé de ses habitants et 
répond ainsi à un besoin déjà vécu par une part très 
importante de la population. Tandis qu’en France 
49 % des ménages déclarent avoir souffert de l’excès 
de chaleur en 2025125, des bâtiments bien conçus, ré-
novés et entretenus peuvent protéger de la chaleur126. 
L’adaptation nécessite de combiner alerte, prépara-
tion sanitaire et aménagements de long terme. L’en-
quête de l’agence européenne de l’environnement 
menée en 2024 auprès des instituts nationaux de santé 
publique dans 38 pays européens montrent que seule-

I.	 Les Solutions fondées sur la Nature sont définies par l’Union internationale pour la conservation de la nature comme « les actions visant à proté-
ger, à gérer de manière durable et à restaurer des écosystèmes naturels ou modifiés pour relever directement les enjeux de société de manière 
efficace et adaptative, tout en assurant le bien-être humain et en produisant des bénéfices pour la biodiversité ».

ment 20 pays sur 38 disposent d’un système de surveil-
lance des impacts sanitaires de la chaleur, moins de la 
moitié des pays surveillent les décès liés à la chaleur 
en quasi temps réel, et seulement sept pays collectent 
des données de morbidité liées à la chaleur, incluant 
passages aux urgences, appels ambulanciers, consul-
tations de médecine générale ou hospitalisations. La 
mise en œuvre des plans canicule en France a été 
associée à une réduction de 25,2 % des décès excé-
dentaires attribuables aux chaleurs extrêmes, soit en-
viron 1,8 décès évités par an pour 100 000 habitants 
et 14 551 décès évités sur l’ensemble des localisations 
étudiées127.

Parmi les solutions d’adaptation au changement 
climatique efficaces pour réduire l’exposition et la 
vulnérabilité, celles qui ont le plus de cobénéfices 
environnementaux et sociétaux et qui présentent 
le moins de risques de maladaptation sont les Solu-
tions fondées sur la NatureI (SfN). Les SfN peuvent 
améliorer les microclimats, réduire l’impact des 
vagues de chaleur, améliorer la qualité de l’air et la 
santé mentale, mais nécessitent des arbitrages pour 
éviter d’aggraver les allergies, d’augmenter les mala-
dies vectorielles, un usage déraisonné de l’eau ou la 
gentrification verte128. La végétalisation et l’ombrage 
urbain font partie des adaptations les plus utiles pour 
le confort et la santé. Les arbres et les espaces verts 
contribuent à l’amélioration de la santé et du bien-
être en ville via le rafraîchissement. Les arbres peuvent 
réduire les températures de rue de 2 à 8 °C selon les 
cas. À Lyon, la plantation de nombreux arbres de 
pluie dans la rue Garibaldi permet même de réduire 
de 9 °C la température de l’air lors des fortes chaleurs, 
tout en récupérant les eaux pluviales129. De plus en 
plus de collectivités territoriales lancent des projets 
d’adaptation mobilisant les solutions fondées sur la 
nature : projets de rénovation et de végétalisation des 
écoles, d’aménagement urbain résilient (renforcement 
de l’ombrage, réhabilitation du réseau de fontaines 
d’eau potable, utilisation de revêtements clairs pour 
les toitures et chaussées, désimperméabilisation et 
végétalisation de rues, reforestation urbaine) ou de 

L’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE DES TERRITOIRES 
FAVORISE L’AMÉLIORATION DE LA SANTÉ, DU CONFORT 
ET DU CADRE DE VIE TOUT EN PRÉSERVANT LES ÉCOSYSTÈMES2.4.2
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renforcement de l’accès aux espaces verts, y-compris 
en focalisant l’action sur les quartiers prioritaires130. Le 
recours à des pratiques d’agroforesterie crée un mi-
croclimat, plus favorable à la résilience des cultures 
et à l’élevage, notamment en période de sécheresse, 
améliorant ainsi les conditions de vie des habitants 
des territoires ruraux et des animaux de rente et les 
conditions de travail des agriculteurs et des éleveurs. 
La gestion durable de la forêt peut diminuer les risques 
d’incendies et les glissements de terrain en montagne 
tout en améliorant les rendements sylvicoles, proté-
geant ainsi les habitants des territoires montagnards, 
les producteurs de bois, les éleveurs et les profession-
nels du tourisme. La protection des prairies humides, 
qui permettent de limiter les impacts liés au risque 
d’inondation, ou des dunes et des mangroves, qui 
limitent l’impact des submersions marines sur les ter-
ritoires littoraux, contribue à la préservation du patri-
moine paysager des territoires.

Les Solutions fondées sur la Nature ne sont pas seu-
lement des mesures techniques d’adaptation au 
changement climatique  : lorsqu’elles sont bien 
conçues, entretenues, intégrées à l’espace public, et 
accessibles à tous, elles deviennent des leviers de 
qualité de vie, de requalification urbaine, d’améliora-
tion perçue de l’image du territoire et d’attractivité 
économique. Partout en Europe, les projets d’adapta-
tion fondés sur la nature montrent que la réduction 
des risques climatiques peut être couplée à une amé-
lioration tangible du cadre de vie. L’enquête de la 
Commission européenne qui mesure la satisfaction 
des habitants dans les villes européennes, dont la sa-
tisfaction vis-à-vis des espaces verts, indique qu’une 
plus forte accessibilité aux espaces verts est associée 
à une satisfaction plus élevée vis-à-vis de ces es-
paces131. À Barcelone, le programme Superblocks lan-
cé en 2015 vise à remodeler le paysage urbain, amélio-
rer la vivabilité et accroître l’accès des citoyens aux 
espaces verts, en proposant 360 refuges climatiques 
équipés d’ombre, d’assises et de fontaines lors des va-
gues de chaleur. De nombreux projets d’adaptation 
fondés sur la nature montrent aussi que les SfN 
peuvent contribuer à transformer l’image d’un terri-
toire, en particulier lorsque les projets combinent ré-
duction du risque, requalification de l’espace public et 
amélioration esthétique. À Malmö, la transformation 
du quartier d’Augustenborg par des systèmes de 
drainage durable, 6 km de canaux, 10 bassins de ré-
tention et plus de 11 000 m² de toitures végétalisées a 

I.	 Le ministère de la Culture prévoit également de compléter ce bilan par un système d’information patrimonial intégrant les risques climatiques, en 
combinant outil cartographique et atlas des patrimoines actualisé, pour accompagner les propriétaires et maîtres d’œuvre dans l’amélioration 
de leurs diagnostics et sécuriser leurs projets de travaux.

permis de faire cesser les problèmes d’inondation et 
d’améliorer significativement l’image du quartier. 
Cette amélioration de l’image de villes ou de quartiers 
suite à des opérations d’adaptation fondées sur la na-
ture se traduit même dans l’attribution d’une valeur 
sociale monétisable aux bénéfices apportés par ces 
solutions, par les habitants ou les entreprises des terri-
toires. Au niveau européen, une étude scientifique sur 
85 interventions de solutions fondées sur la nature es-
time la valeur sociale agrégée de ces solutions à envi-
ron 800 M$ par an, avec une moyenne de 9,4 M$ par 
intervention et par an et une médiane de 4,2 M$ par 
intervention et par an132. En France, une enquête de 
choix conduite par le Bureau de recherches géologiques 
et minières (BRGM) auprès de 400 ménages sur deux 
types de Solutions fondées sur la Nature contre le 
risque d’inondation dans le bassin versant du Lez 
(conservation d’espaces naturels et agricoles, et 
introduction de nature en ville avec désimperméabilisation, 
parkings végétalisés, noues et bassins) révèlent que 
les ménages attribuent en moyenne une valeur positive 
aux cobénéfices nets, estimée entre 141 et 180  €/
ménage/an selon le niveau d’ambition.

L’adaptation au changement climatique permet éga-
lement d’améliorer le cadre de vie des habitants et 
visiteurs des territoires français en protégeant le 
patrimoine naturel et culturel des aléas climatiques. 
Le changement climatique cause des pertes et dom-
mages directs aux paysages et aux édifices patrimo-
niaux en lien avec leur localisation et leur structure (ex. 
le retrait-gonflement des argiles et les submersions 
marines peuvent entraîner l’effondrement des fonda-
tions et la dégradation de la structure des monuments 
historiques). Les acteurs nationaux et territoriaux du 
monde de la culture ont bien identifié le lien entre 
adaptation au changement climatique et protection 
du patrimoine133. En 2023, le ministère de la Culture a 
lancé plusieurs actions contribuant à l’adaptation au 
changement climatique du patrimoine : la publication 
d’un bilan des sinistres survenus entre 2013 et 2023 qui 
recense les types d’événements impactant les biens 
patrimoniaux afin d’orienter les actions de préven-
tionI et d’un guide d’orientation et d’inspiration pour la 
transition écologique de la culture incitant les acteurs 
de la culture à cartographier les risques climatiques 
et insistant sur l’efficacité du croisement des données 
climatiques et culturelles. Les directions régionales 
des affaires culturelles (DRAC) participent au projet 
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de cartographie des risques climatiques nationale 
porté par le Ministère chargé de la Transition écolo-
gique (MTE) dans le cadre du PNACC 3 consistant à 
croiser données climatiques et données relatives aux 
activités culturelles. La DRAC de Normandie a lancé 
en 2025 en collaboration avec les services régionaux 
du MTE, un projet pilote de cartographie des risques 

climatiques sur le patrimoine afin d’identifier les patri-
moines vulnérables. Le projet consiste en l’élaboration 
d’un système d’information géographique, croisant 
des données climatiques, notamment celles relatives 
au recul et à l’évolution du trait de côte ainsi qu’aux 
risques de submersion marine, avec les inventaires pa-
trimoniaux. 

Les impacts du changement climatique sur le patrimoine culturel, matériel et immatériel, est un 
sujet de préoccupation croissant. Des évaluations récentes estiment que 80 % des sites listés au 
patrimoine mondial de l’Unesco subissent déjà des dégradations du fait de la chaleur et de l’humi-
dité134. Le sujet donne lieu à un nombre croissant d’initiatives – on peut citer à cet égard l’agenda 
de recherche et d’action proposé suite au premier colloque ICOMOS-GIEC-UNESCO135, certains 
financements Horizon Europe136, ou encore l’initiative «  Climate Heritage  » du World Monuments 
Fund, accompagnant notamment le Potager du Roi à Versailles137.

Début juin 2016, un débordement du Cosson, la rivière jouxtant le domaine de Chambord et dont le 
cours a été détourné pour former le canal et alimenter les douves du château, a entraîné une inon-
dation des jardins, jusqu’au pied des façades du château, endommageant sa base, construite sur 
un sol marécageux. Cet évènement a entraîné la fermeture du domaine pendant cinq jours, généré 
des pertes d’exploitation, et entraîné de nombreux dégâts matériels (déstabilisation des sols, 
ruptures de digues, écroulement de portions du mur d’enceinte…)138,139. Au niveau national, l’impact 
des inondations de mai-juin 2016 a été estimé à plus d’1 Md€140.

Des travaux d’attribution ont montré que la probabilité de tels épisodes de pluies extrêmes dans la 
région de la Loire a crû d’un facteur 1.9 (intervalle de confiance à 95 % : 1.5 à 2.6) depuis le 20e siècle 
du fait du réchauffement dû aux activités humaines141. Par ailleurs, le réchauffement aggrave la 
récurrence et sévérité des sécheresses, comme en 2022142. Les impacts du changement climatique 
(conséquences des inondations et mouvements de terrains, alternance sécheresses/inondations) 
sont explicitement cités comme un facteur d’aggravation de la fissuration et de la dégradation de 
l’aile François 1er du château de Chambord, dont le chantier de restauration annoncé en 2025 est 
estimé à 37 M€, pour lequel un financement participatif a été lancé143.

Des problématiques similaires se posent pour d’autres châteaux de la Loire, notamment Chenon-
ceau, entièrement bâti sur le Cher et très exposé aux risques hydroclimatiques, ou Azay-le-Rideau, 
entouré par les bras de l’Indre, construit sur des pilotis de chêne immergés et dont les fondations 
seraient fragilisées en cas de baisse du niveau des cours d’eau144, ou pour les remparts du château 
d’Amboise, affectés par un risque d’effondrement de terrain suite aux fortes pluies de l’automne 
2024 conduisant à une intervention d’urgence (un chantier d’un coût de 2,2 M€), et pour de nom-
breux monuments classés au patrimoine historique en France. Ces exemples illustrent l’émergence 
de la prise de conscience des liens entre politiques climatiques et conservation du patrimoine, avec 
un groupe de travail dédié mis en place au sein de la section française du Conseil international des 
monuments et des sites (ICOMOS) en 2021. Une base pour traiter le sujet réside en partie dans les 
documents de planification territoriale existants : le Sraddet de la région Centre Val-de-Loire (dont 
la règle n°13 porte sur la préservation du patrimoine architectural)145, les SCoT/PLUi, la Stratégie 

Encadré

2.4.2.a

Patrimoine culturel et changement climatique : le cas du château de Chambord
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régionale du Tourisme et des Loisirs ou encore le plan de gestion de l’Unesco pour le Val de Loire 
(daté de 2012, celui-ci ne comporte cependant pas d’éléments sur le changement climatique)146. 
Le PNACC 3 intègre notamment la création d’une cartographie des risques climatiques pour les pa-
trimoines culturels147, une réactualisation des plans de prévention intégrant les risques climatiques, 
un renforcement de la formation des professionnels du patrimoine à l’adaptation au changement 
climatique, et l’accompagnement d’un panel de sites patrimoniaux pour étudier leur vulnérabilité 
et tester des solutions d’adaptation. Le ministère de la Culture produit un bilan annuel des sinistres 
affectant les monuments historiques depuis 2013, soulignant l’importance des incendies et feux 
(16 sinistres en 2025), et des évènements climatiques, mouvements de sols et inondations (36 sinistres 
en 2025)148. Des acteurs des musées ont également engagé une réflexion sur les orientations straté-
giques et pratiques écoresponsables149.
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